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Peu de familles répondent mieux à la définition de « dynastie politique 
» que la famille David. Depuis maintenant plus de 100 ans, ses membres 
ont laissé leur empreinte sur la vie politique québécoise et canadienne.

Laurent-Olivier David (1840-1926), avocat et rédacteur de journaux, 
est élu comme député libéral à l’Assemblée législative dans Montréal-
Est en 1886. Il ne s’est pas représenté pas à l’élection de 1890. Laurent-
Olivier David est défait dans Montréal-Est à l’élection fédérale de 1891 
et dans Napierville à l’élection provinciale de 1892. Nommé sénateur de 
la division des Mille-Isles en 1903, Laurent-Olivier David occupera ce 
poste jusqu’à son décès.

Athanase DavidLaurent-Olivier David

suite à la page 2
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a continué

Hélène David Françoise David

Son fils, Athanase David (1882-1953), eut également 
une longue carrière politique. Élu député libéral dans 
Terrebonne en 1916, Athanase David occupe le poste de 
Secrétaire de la province dans les cabinets des premiers 
ministres Lomer Gouin et Louis-Alexandre Taschereau 
de 1919 à 1936. Après une pause de trois ans, Athanase 
David est réélu dans Terrebonne en 1939. Il démissionne 
l’année suivante après sa nomination comme sénateur de 
la division de Sorel.

D’autres membres de la famille d’Athanase David 
furent actifs en politique. Son beau-frère Louis-Joseph 
Lemieux (1869-1952) siégea comme député libéral de 
Gaspé de 1904 et 1910. Son gendre Jean Raymond (1907-
1970) fut conseiller législatif de la division de Rigaud 
entre 1960 et 1968. Son fils Paul David (1919-1999), 
cardiologue, fut nommé sénateur par Bryan Mulroney en 
1985 après une brillante carrière dans le monde médical.

Une quatrième génération de la famille David a 
également marqué la vie politique québécoise. L’une 

des filles de Paul David, Françoise David, se fit d’abord 
connaître par son implication dans le mouvement 
syndical et féministe avant d’être élue comme coporte-
parole de Québec solidaire en 2006. Candidate défaite 
de ce parti dans la circonscription de Gouin en 2007 
et en 2008, Françoise David est élue en 2012. Elle siège 
à l’Assemblée nationale pendant cinq ans jusqu’à sa 
démission en 2017.

Sa sœur cadette, Hélène David, se présente comme 
candidate libérale dans la circonscription d’Outremont 
en 2014. Élue députée, elle occupe plusieurs fonctions 
ministérielles dans le gouvernement de Philippe 
Couillard. Réélue députée libérale dans la circonscription 
de Marguerite-Bourgeoys aux élections générales du 
1er octobre 2018, Hélène David siège actuellement à 
l’Assemblée nationale.

Mathieu Houle-Courcelles

analyste au Service de la recherche  
de la Bibliothèque de l’Assemblée nationale
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Article vedette

Yves Y. Pelletier a obtenu son doctorat en histoire canadienne 
de l’Université Queen’s. Il est actuellement vice-recteur associé, 
Francophonie à l’Université d’Ottawa. Il remercie sincèrement les 
greffiers au Bureau de la Chambre des communes de lui avoir fourni 
les données brutes nécessaires sur le recours aux motions d’attribution 
de temps à la Chambre des communes.

Gouverner par bâillon : l’utilisation 
accrue de l’attribution de temps à la 
Chambre des communes de 1971 à 2021
Dans son numéro de l’hiver 2000-2001, la Revue parlementaire canadienne a publié une première étude sur le recours 
à l’article 78 du Règlement (communément appelé l’« attribution de temps ») à la Chambre des communes. Cette étude, 
qui est intitulée « Un bâillonnement à la démocratie ou une gestion efficace du temps? L’attribution de temps à la 
Chambre des communes », retrace le recours à l’attribution de temps de décembre 1971 à juin 2000. Le présent article du 
même auteur fournit une mise à jour sur l’utilisation de l’attribution de temps au cours des deux décennies suivantes, 
qui couvrent la période allant de la 28e législature (1968-1971) à la 43e législature (2019-2021).

Yves Y. Pelletier

La centralisation des pouvoirs politiques au sein des 
membres hauts placés du personnel du Cabinet 
du premier ministre et des organismes centraux 

du gouvernement fédéral ne peut expliquer en soi le 
déclin du rôle législatif des parlementaires canadiens. 
En fait, les changements apportés au Règlement de la 
Chambre des communes par les députés au fil des ans 
ont réduit la possibilité que des députés puissent 
influencer la formulation finale des projets de loi 
d’initiative ministérielle. Avec l’intervention croissante 
du gouvernement du Canada dans la nouvelle économie 
de l’après-guerre, les organisations, les initiatives et les 
mesures ministérielles se sont multipliées rapidement, 
ce qui a augmenté davantage le travail en Chambre. Par 
conséquent, il a été nécessaire d’adopter des mécanismes 
pour régir la gestion temporelle des débats sur chaque 
projet de loi d’initiative ministérielle afin qu’une 
décision finale soit prise dans un délai raisonnable. 
Il fallait atteindre un équilibre entre le droit de parler 
pendant une durée convenable et le droit du Parlement 
de prendre des décisions. Étant donné que le recours 
aux motions de clôture brise cet équilibre, la Chambre 
des communes a adopté en 1971 une nouvelle procédure 
visant à permettre l’attribution d’une période fixe pour 
un débat. En date de 2001, la Chambre des communes 
avait adopté 150  motions d’attribution de temps. Au 

cours des deux décennies suivantes, ce nombre a plus 
que doublé. À la fin de la 43e  législature (J.  Trudeau, 
2019-2020), 331  motions d’attribution de temps avaient 
été adoptées. Le présent article examine l’utilisation 
des motions d’attribution de temps et détermine les 
gouvernements de la 28e  législature (P. Trudeau, 1968-
1972) à la 43e législature (J. Trudeau, 2019-2021) qui ont 
le plus souvent recouru à cet article du Règlement en 
comparant le nombre de fois que l’article a été utilisé au 
nombre de sièges détenus par le gouvernement, de jours 
de séances et de projets de loi présentés et adoptés au 
cours de chaque législature.

Vers l’attribution de temps

L’adoption d’un projet de loi en 1956 visant le 
financement public d’un pipeline par une entreprise 
appartenant en partie à des intérêts américains a créé 
un précédent dans l’histoire parlementaire canadienne. 
Le gouvernement St-Laurent, profitant de sa majorité 
à la Chambre des communes pour imposer la clôture à 
chaque étape du projet de loi, en a assuré l’adoption en 
moins de 15 jours. S’étant vu retirer son droit de parole à 
chaque étape, le député conservateur Donald Fleming a 
déclaré ce qui suit : « [L]a Chambre des communes a été 
bâillonnée et ligotée par un gouvernement despotique. [V]
ous [le gouvernement] sabotez les institutions qui ont 
su être les bastions de la liberté démocratique et foulez 
aux pieds les droits de la minorité de la Chambre  […] 
Ce stratagème n’a jamais vu le jour dans une mentalité 
démocratique1.  » L’adoption de ce projet de loi, ainsi 
que la réaction vigoureuse des parlementaires non 
ministériels et du public qui s’ensuivit, ont suscité une 
répugnance durable au recours à la motion de clôture. De 
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plus, la décision du gouvernement Pearson de clôturer 
le débat sur le drapeau canadien en  1964 a renforcé le 
besoin d’adopter un nouvel article de gestion temporelle 
moins sévère que celui de la clôture.

De 1964 à 1969, la Chambre des communes a modernisé 
son Règlement en adoptant de nouveaux articles pour 
une période d’essai afin de trouver un autre mode de 
gestion de son temps. Plusieurs comités de procédure 
se sont penchés sur la question, mais en l’absence d’une 
décision unanime, ils ont accepté le principe selon lequel 
le Règlement de la Chambre des communes ne peut être 
modifié qu’avec le consentement unanime des députés. 
En juin 1969, au cours de la 28e législature (P. Trudeau, 
19681972), la majorité ministérielle d’un nouveau comité 
de procédure a proposé à la Chambre des communes 
trois nouvelles façons de recourir à l’attribution de temps. 
Le paragraphe 78(1) permettrait d’attribuer une période 
de temps précise lorsqu’il «  existe un accord entre les 
représentants de tous les partis  »; le paragraphe  78(2) 
s’appliquerait lorsque «  la majorité des représentants 
des divers partis ont convenu de l’attribution proposée 
de jours ou d’heures  »; le paragraphe  78(3), le plus 
contentieux des trois, permettrait à un ministre de 
proposer une motion d’attribution lorsqu’il n’a «  pas 
été possible d’en arriver à un accord, en vertu des 
dispositions des [paragraphes  (1) ou (2)]2  ». Même si 
les partis d’opposition ont appuyé les deux premières 
recommandations du rapport, le paragraphe 78(3) a été 
adopté par le comité à la suite d’un vote qui a opposé 
les députés du gouvernement à ceux de l’opposition et 
qui a fait du paragraphe 78(3) la volonté exclusive du 
gouvernement.

Après un long débat et une journée avant l’ajournement 
des travaux de la Chambre des communes pour l’été 
de 1969, le gouvernement Trudeau a invoqué la clôture 
au débat. En réponse à cette motion, le chef du Parti 
progressiste-conservateur, Robert Stanfield, a dit ceci :

Le recours à la règle de clôture pour faire adopter 
des modifications au Règlement contre le gré de 
tous et de chacun des députés de l’opposition est 
évidemment une circonstance aggravante et cette 
façon de faire est tellement étrangère à la tradition 
de la Chambre qu’elle constitue une atteinte aux 
privilèges. Si on peut modifier le Règlement dans 
ces circonstances, si on peut invoquer la règle 
de clôture pour le faire et pour changer de façon 
essentielle la nature et le rôle même de la Chambre 
des communes, la démocratie et la liberté sont 
vraiment dans un bien triste état.3

Durant ce bref débat, l’opposition a fait valoir d’une 
même voix que la procédure parlementaire devait 
assurer un privilège égal à tous les partis pendant un 

débat restreint et que les modifications au Règlement 
devaient découler d’un consensus. Se portant à la 
défense de son gouvernement, M.  Trudeau a dressé 
la liste des réformes parlementaires que celui-ci avait 
mises en place depuis l’élection de  1968, comme le 
financement d’un service de recherche pour l’opposition 
et l’établissement de journées de l’opposition. 
Dans le contexte du remplacement d’une mesure 
chancelante et parfois inefficace, M. Trudeau a posé la 
question suivante  : «  Est-ce là le comportement d’un 
gouvernement qui veut […] bâillonner l’opposition4? » 
Malgré une dernière tentative par l’opposition de 
renvoyer au comité le paragraphe 78(3) avec instructions 
de le modifier, la Chambre des communes est passée 
au vote le 24 juillet 1969. À 1 h 50 du matin, après une 
journée complète de débat, elle s’est prononcée pour 
l’adoption du rapport du comité de procédure par un 
résultat de 142 à 84. Ironiquement, l’attribution de temps 
a été adoptée au moyen d’une motion de clôture, soit la 
procédure même qu’elle était censée remplacer5.

La première mise en œuvre de l’article 78

Un précédent important a été créé à la séance du 
1er  décembre  1971  : l’introduction de la première 
motion d’attribution de temps. Le projet de loi  C259, 
Loi de l’impôt sur le revenu, qui était un projet de loi 
fiscal volumineux de 707 pages, et les 97 amendements 
proposés par l’opposition étaient à l’étude et ont été 
débattus en comité plénier pendant plus de 25  jours. 
Les 2 et 14 décembre 1971, la Chambre des communes a 
adopté deux motions d’attribution de temps en vertu du 
paragraphe 78(3) du Règlement, qui ont imposé une limite 
de quatre jours pour l’achèvement du débat en comité 
plénier et une limite de trois jours pour son achèvement 
à l’étape de la troisième lecture. Le président du Conseil 
privé, Allan  MacEachen, et le ministre de la Justice, 
John  Turner, ont appuyé le recours à ce paragraphe 
afin de permettre au gouvernement de prendre ses 
responsabilités et à la Chambre de prendre les siennes 
en se prononçant sur le projet de loi.

Pour sa part, l’opposition a qualifié la première mise 
en œuvre du paragraphe 78(3) controversé du Règlement 
de démarche antidémocratique et d’aventure dans 
l’inconnu en raison «  [d]es dangers, [d]es déviations, 
[d]es traquenards et [d]es écueils que comportent 
l’article  [78] du Règlement6  ». Par l’intermédiaire de 
son débat désapprobateur, l’opposition a attaqué 
vivement le gouvernement  Trudeau sur plusieurs 
fronts. Premièrement, le gouvernement avait promis 
que, malgré l’imposition de la clôture pour faire adopter 
l’article sur l’attribution de temps, cette mesure ne serait 
jamais mise en application. Deuxièmement, l’opposition 
a rejeté l’énoncé du gouvernement selon lequel le 
projet de loi était à l’étude depuis des mois, voire des 
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années, et a estimé qu’un projet de loi qui bafoue les 
experts en fiscalité méritait d’être étudié encore plus 
longuement par les députés. Troisièmement, à la suite 
de nombreux reportages critiques du contenu du projet 
de loi, M.  Stanfield était d’avis que l’utilisation du 
paragraphe 78(3) représentait une tactique « pour sauver 
la face, politiquement parlant, du premier ministre et du 
ministre des Finances7 ». Enfin, l’opposition craignait que 
« [s]i un jour, le Canada [est] régi par un gouvernement 
[aux] idées dictatoriales plus avancées, à ce moment-là, 
le système parlementaire [sera] peut-être massacré8  ». 
En effet, l’argument était que si cette motion représentait 
la décadence lente, mais progressive du Parlement, 
« [l]es Communes ne représenteront plus un forum 
permettant des débats publics mais se désintégreront 
pour se transformer en une tour de Babel anachronique 
vouée au mépris du peuple canadien9 ».

En plus de l’opposition en Chambre, les journalistes 
ont également pris note de l’importance de ce débat. Du 
Globe and Mail au Ottawa Citizen, en passant par la Montreal 
Gazette et Le Droit, l’imposition de cette première limite 
de temps au débat a fait la une des quotidiens. Tous 
considéraient cette première utilisation de l’attribution 
de temps comme une motion de clôture, la comparant 
à une guillotine ou à un recours à la force. Malgré 
une opposition politique et médiatique importante, la 
majorité gouvernementale a assuré aisément l’adoption 
des deux motions d’attribution de temps et permis 
à la Chambre des communes d’adopter le projet de 
loi avant le temps des Fêtes. Malgré l’assurance du 
président du Conseil privé selon laquelle «  ce qui se 
passe maintenant ne constituerait pas un précédent  », 
tous les gouvernements subséquents se sont servis de 
cet article dans le cadre de la gestion temporelle de 
leur programme législatif. Chaque fois, l’opposition 
a soulevé les mêmes arguments pour démontrer au 
gouvernement que le Parlement du Canada n’était pas 
un instrument à son service qui pouvait être manipulé 
à son gré.

À l’unanimité : le paragraphe 78(1)

Grâce au paragraphe  78(1), la Chambre peut 
adopter rapidement de nombreux projets de loi non 
controversés, entamer un débat d’urgence et prendre 
une décision. Or, de nombreux projets de loi peuvent 
être adoptés rapidement avec le consensus des partis, 
sans le recours à l’attribution de temps; tel est le cas 
du projet de loi  C37 présenté à la deuxième session 
de la 36e législature, qui visait à modifier le régime de 
pension des députés et que la Chambre des communes a 
adopté en moins de deux jours. Depuis 1971, 10 motions 
d’attribution de temps ont été adoptées en vertu du 
paragraphe 78(1). Grâce à ce dernier, l’étape du rapport 
et de la troisième lecture du projet de loi sur les réformes 

à la Loi électorale du Canada (1993) ont pris seulement 
21 minutes, soit six minutes pour l’étape du rapport et 
15 minutes pour celle de la troisième lecture. De plus, le 
consensus unanime de la Chambre a permis l’adoption 
du projet de loi visant à créer le territoire du Nunavut 
en une heure et 45  minutes, et l’adoption officielle de 
l’hymne national du Canada en une seule journée. 
L’adoption d’un projet de loi exhaustif sur le statut et 
l’usage des langues officielles du Canada en 1988 s’est 
fait après deux heures de débat à l’étape du rapport et de 
la troisième lecture, avec le consentement des députés.

De plus, les partis politiques se sont servis de cette 
approche afin de forcer la tenue d’un débat sur des 
questions urgentes, y compris l’impact de grèves 
nationales et régionales sur l’économie canadienne. À 
titre d’exemple, le gouvernement  Chrétien a introduit 
une loi obligeant la réouverture des ports de la côte 
du Pacifique à peine 15 heures après le déclenchement 
d’une grève. Le Parti réformiste et le Bloc québécois ont 
convenu de recourir au paragraphe 78(1) pour discuter 
ce même jour du problème urgent des relations de travail 
sur la côte ouest. Cependant, le député Gilles Duceppe, 
au nom de son parti, a critiqué cette loi spéciale qui 
remettait en cause le droit de grève après seulement 
15 heures de débrayage. Au bout du compte, un vote par 
appel nominal n’a pas été exigé par un minimum de cinq 
députés, et le projet de loi a été adopté. Par conséquent, 
le Bloc québécois a reconnu l’impact de ce débrayage 
sur l’économie de l’Ouest canadien et a permis au projet 
de loi d’être adopté.

Au cours des 25 dernières années, une seule motion a 
été présentée en vertu du paragraphe 78(1). Le député 
conservateur et leader du gouvernement à la Chambre 
Peter Van Loan a obtenu le consensus des députés de la 
Chambre des communes pour faire adopter le projet de 
loi C3, Loi visant le soutien aux aînés vulnérables et le 
renforcement de l’économie canadienne, après un débat 
de tout au plus une journée à l’étape de la deuxième 
lecture et d’une heure et demie à l’étape du rapport et 
de la troisième lecture. Ce projet de loi a mis en œuvre 
des sections clés du Plan d’action économique du Parti 
conservateur, notamment une prestation allant jusqu’à 
600 $ par année pour les aînés vivant seuls et de 840 $ 
par année pour les aînés vivant en couple pour plus de 
680 000 aînés qui éprouvent des difficultés financières, 
ainsi que 1 milliard de dollars en paiements de transfert 
supplémentaires aux provinces et aux territoires10.

Avec le consentement de la majorité : le paragraphe 78(2)

Bien que le Règlement de la Chambre des communes ait 
été modifié en 1971, le paragraphe  78(2) du Règlement 
—  qui permet à la majorité des partis à la Chambre 
d’approuver son utilisation  — a été invoqué pour la 
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Législature
(Années)
Premier 
ministre

Sièges à la 
Chambre des 
communesA

Maj. (+)/Min. (-)

Motions d’attribution de temps 
adoptéesB

Nombre de jours de 
séanceC

(78(3)/jours de séance 
(%))

Nombre de projets 
de loi d’initiative 

ministérielle présentésD

(78(3)/projets de loi 
présentés (%))

Nombre de projets 
de loi d’initiative 

ministérielle adoptésE

(78(3)/projets de loi 
adoptés (%))

Total 78(1) 78(2) 78(3)

28 
(1968-1972) 
P. Trudeau

+44 3 1 0 2 688 
(0,3 %)

204 
(1,0 %)

157 
(1,3 %)

29 
(1972-1974) 
P. Trudeau

-46 0 0 0 0 256
(0 %)

89
(0 %)

57
(0 %)

30 
(1974-1979) 
P. Trudeau

+18 14 3 0 11 767 
(1,4 %)

276 
(4,0 %)

176 
(6,3 %)

31 
(1979) 
Clark

-10 1 0 0 1 49 
(2.0 %)

28 
(3,6 %)

6 
(16,7 %)

32 
(1980-1984) 
Trudeau/Turner

+12 21 1 0 20 725 
(2,8 %)

228 
(8,8 %)

178 
(11,2 %)

33 
(1984-1988) 
Mulroney

+140 18 1 0 17 698 
(2,4 %)

285 
(6,0 %)

233 
(7,3 %)

34 
(1988-1993) 
Mulroney/ 
Campbell

+43 31 2 0 29 529 
(5,5 %)

234 
(12,4 %)

200 
(14,5 %)

35 
(1993-1997) 
Chrétien

+59 31 1 10 20 442 
(4,5 %)

216 
(9,3 %)

152 
(13,2 %)

36 
(1997-2000) 
Chrétien

+9 29 0 0 29 376 
(7,7 %)

134 
(21,6 %)

95 
(30,5 %)

37
(2000-2004)
Chrétien/Martin

+43 14 0 1 13 419
(3,1 %)

220
(5,9 %)

96
(13,5 %)

38
(2004-2006)
Martin

-38 2 0 2 0 159
(0 %)

83
(0 %)

46
(0 %)

39
(2006-2008)
Harper

-60 1 0 0 1 292
(0,3 %)

127
(0,8 %)

65
(1,5 %)

40
(2008-2011)
Harper

-22 3 0 0 3 290
(1,0 %)

132
(2,3 %)

59
(5,1 %)

41
(2011-2015)
Harper

+24 92 1 0 91 507
(17,9 %)

140
(65,0 %)

105
(86,7 %)

42
(2015-2019)
J. Trudeau

+30 65 0 6 59 442
(13,3 %)

102
(57,8 %)

83
(71,1 %)

43
(2019-2021)
J. Trudeau

-24 6 0 0 6 174
(3,4 %)

56
(10,7 %)

27
(22,2 %)

Total 331 10 19 302

Sources  : A) Le nombre de sièges à la Chambre des communes est publié dans l’annexe  10, intitulée «  Les résultats des élections générales 
depuis  1867  », de La procédure et les usages de la Chambre des communes, troisième édition, 2017; B) La liste des motions d’attribution de temps à la 
Chambre des communes pour les premières législatures a été compilée par les greffiers au Bureau de la Chambre des communes, qui ont transmis 
leurs dossiers. La liste des motions d’attribution de temps pour les récentes législatures a été compilée à l’aide de l’État des travaux de la Chambre 
pour les 41e et 43e  législatures. Voir  : https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/chambre/etat-travaux. C) Le nombre de jours de séance 
à la Chambre des communes est publié dans l’annexe  11, intitulée «  Les législatures depuis  1867 et le nombre de jours de séance  », de La procédure 
et les usages de la Chambre des communes, troisième édition, 2017. Pour obtenir cette information concernant les plus récentes années, voir  : https://
www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/chambre/etat-travaux. D) Le tableau des projets de loi présentés et ayant reçu la sanction 
royale par session a été fourni par la Bibliothèque du Parlement. Pour obtenir cette information concernant les plus récentes législatures, voir  : 
LEGISinfo, https://www.parl.ca/LegisInfo/Home.aspx?Language=F&Mode=1&ParliamentSession=43-2. Tous les calculs proviennent de l’auteur.

Tableau 1 :  
L’utilisation de motions d’attribution de temps à la Chambre des communes  

du début de la 28e législature à la fin de 43e législature
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première fois le 21  juin 1994. Lors de la 35e  législature 
(Chrétien, 1993-1997), il n’y avait que trois partis 
reconnus à la Chambre des communes, soit le Parti 
libéral qui formait le gouvernement, le Bloc Québécois 
et le Parti réformiste. Par conséquent, le consentement 
d’un seul des deux partis minoritaires était nécessaire 
pour adopter une motion d’attribution de temps en vertu 
du paragraphe 78(2). Ce jour-là, le gouvernement libéral 
a présenté trois motions visant à limiter les débats, et 
seuls les députés du Parti réformiste s’y sont opposés. 
Le débat sur le projet de loi  C-33, Loi sur l’autonomie 
gouvernementale des Premières nations du Yukon, le projet 
de loi C-32, Loi sur la taxe d’accise, et le projet de loi C-35, 
qui portait sur la création du ministère de la Citoyenneté 
et de l’Immigration, s’est limité à une durée maximale 
d’une heure à l’étape du rapport et de la troisième 
lecture.

Après l’adoption de la première motion présentée 
en vertu du paragraphe  78(2) du Règlement, le député 
réformiste Ken Epp a invoqué le Règlement et demandé à 
la Chambre de justifier le recours à l’article 78 puisqu’on 
dit « de façon explicite qu’il doit exister un accord entre 
les représentants de tous les partis. Je prétends donc 
que cette façon de procéder est inacceptable, car nous 
sommes encore un parti quoiqu’on puisse en penser 
dans cette enceinte, c’est pourquoi j’estime que cette 
motion est irrecevable11. » Le vice-président a donc eu 
l’occasion de se prononcer sur la validité du recours au 
paragraphe 78(2) lorsque la majorité des partis (le Parti 
libéral et le Bloc québécois) vote en faveur de la motion.

Durant les dernières années de la 35e  législature, 
sept autres motions ont été présentées en vertu du 
paragraphe  78(2). Le Bloc québécois a de nouveau 
appuyé la décision du gouvernement d’invoquer 
ce paragraphe pour limiter les débats sur plusieurs 
projets de loi, dont celui sur les armes à feu, qui a fait 
l’objet de débats houleux. Néanmoins, le Parti libéral 
a obtenu le soutien du Parti réformiste à trois reprises, 
même si celui-ci qualifiait l’attribution de temps de 
menace pour la suprématie du Parlement. En moins 
de neuf heures, une loi a été adoptée, avec le soutien 
du Parti réformiste, pour mettre fin à la grève de 1995 
dans le secteur du transport ferroviaire. Étant donné 
qu’il considérait cette loi spéciale comme une mesure 
qui «  non seulement nie le droit de grève, mais nie 
aussi le droit à la négociation  », le Bloc québécois s’y 
est opposé et a demandé au gouvernement de donner 
suite aux recommandations fournies dans le rapport 
du commissaire Allan Hope, médiateur nommé l’année 
précédente par le gouvernement pour lui fournir des 
conseils sur la situation. Le gouvernement a passé sous 
silence les recommandations formulées dans le rapport 
qui a été déposé au début de février 1995 et a mis fin à la 
grève conformément à ses propres conditions.

Lors de la 38e  législature (P.  Martin, 2004-2006), 
le gouvernement minoritaire a eu recours au 
paragraphe 78(2) du Règlement à deux reprises, c’est-à-
dire pour octroyer des fonds au ministre des Finances 
pour la gestion du pays et pour étendre l’admissibilité 
au mariage civil aux couples de même sexe. Dans les 
deux exemples, le Bloc québécois et le NPD ont appuyé 
les efforts du gouvernement visant à limiter le débat 
à la Chambre des communes, et le Parti conservateur 
s’y est opposé. Il y a également des exemples de 
l’utilisation du paragraphe  78(2) au cours de la 
42e législature (J. Trudeau, 2015-2019). En 2017, le NPD 
a appuyé le gouvernement lorsqu’il a limité le débat 
sur les modifications de la loi réglementant certaines 
drogues et, en 2018, le Parti conservateur a appuyé le 
gouvernement relativement à l’adoption du Partenariat 
transpacifique dans 11 pays, dont le Canada.

Au total, durant cette période de 50 ans, la Chambre 
des communes a adopté 19  motions en vertu du 
paragraphe  78(2) qui, avec le consentement de la 
majorité des partis, visaient à limiter le temps de débat 
sur des projets de loi d’initiative ministérielle.

Bâillonner l’opposition : le paragraphe 78(3)

Au cours des 50  années qui ont suivi l’adoption 
de la nouvelle règle de procédure à la Chambre des 
communes, les différents gouvernements ont imposé 
331  motions d’attribution de temps. C’est devenu 
monnaie courante, surtout lorsque les mesures 
législatives peuvent donner lieu à d’importants 
désaccords. Au cours des 50  dernières années, 
chaque gouvernement fédéral a utilisé ce paragraphe 
du Règlement pour faire adopter des projets de loi 
portant sur une question sociale ou un débat national 
contentieux. Par exemple, la controverse suscitée par les 
accords de libre-échange, les droits accordés aux gais et 
lesbiennes, la Loi de clarification (2000) et le traité nisga’a 
a été légèrement réduite à la Chambre par la limitation 
du débat. Le programme énergétique national (1981), 
la fin d’une grève postale (1983), la privatisation de 
Petro-Canada (1990), l’introduction de la taxe sur les 
produits et services (1991), la construction du pont de 
la Confédération (1993) et la réforme de la Loi électorale 
du Canada (2000) sont d’autres exemples de projets de 
loi controversés qui ont été adoptés plus rapidement en 
raison de l’attribution de temps. De plus, de nombreux 
projets de loi portant sur des questions financières, y 
compris des modifications aux lois régissant l’impôt sur 
le revenu, la taxe d’accise et les transferts aux provinces, 
ont été adoptés plus facilement grâce à ce paragraphe 
du Règlement. Le nombre de motions d’attribution de 
temps présentées en vertu du paragraphe 78(3) permet 
d’analyser l’utilisation du paragraphe par chaque 
gouvernement, de la 28e à la 36e législature.
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Un examen de l’utilisation de motions d’attribution de 
temps au cours des 50 dernières années

Durant la période visée par l’étude initiale, c’est-à-
dire de décembre  1971, date à laquelle l’attribution de 
temps a été utilisée pour la première fois à la Chambre 
des communes, à juin 2001, 150 motions d’attribution de 
temps ont été adoptées. Au cours des deux décennies qui 
ont suivi, soit de 2001 à la dissolution de la 43e législature 
le 15  août  2021, 181  autres motions d’attribution de 
temps ont été mises aux voix. Au total, 331  motions 
d’attribution de temps ont été adoptées par la Chambre 
des communes au cours des 50  premières années qui 
ont suivi l’adoption de cet article du Règlement par la 
Chambre des communes (tableau 1). De ce nombre, 302 
ont été adoptées en vertu du paragraphe  78(3), tandis 
que 29  autres ont été adoptées avec un certain degré 
de consentement des autres partis à la Chambre des 
communes — 10 en vertu du paragraphe 78(1) et 19 en 
vertu du paragraphe 78(2).

Un outil pour les gouvernements majoritaires

Malgré les promesses faites par le président du Conseil 
privé en 1971, à savoir qu’aucun précédent ne serait 
créé par le recours initial aux motions d’attribution de 
temps, ces motions sont devenues un outil courant dans 
la gestion du temps de chaque législature. La période 
visée par le présent article comprend les 16 législatures 
qui ont suivi l’introduction de l’attribution de temps 

à la Chambre des communes, en commençant par la 
28e  législature (un gouvernement majoritaire sous la 
direction du premier ministre Pierre Elliott Trudeau) et 
en terminant par la dissolution de la 43e législature (un 
gouvernement minoritaire sous la direction du premier 
ministre Justin Trudeau) en août 2021. Il y a un mélange 
de gouvernements majoritaires et minoritaires durant 
cette période, dont 10 gouvernements majoritaires sous la 
direction des premiers ministres P. Trudeau, Mulroney, 
Chrétien, Harper et J.  Trudeau et six gouvernements 
minoritaires sous la direction des premiers ministres 
P. Trudeau, Clark, Martin, Harper et J. Trudeau.

Au cours des législatures ayant un gouvernement 
minoritaire, la Chambre des communes a adopté un 
total de 13  motions d’attribution de temps. Ainsi, les 
gouvernements minoritaires ne sont à l’origine que 
de 4  % de toutes les motions d’attribution de temps 
adoptées par la Chambre des communes. Par conséquent, 
l’attribution de temps est un outil qui est utilisé par les 
gouvernements majoritaires pour gérer efficacement le 
temps ou pour bâillonner l’opposition ou leurs propres 
députés d’arrière-ban.

Au cours des 50  dernières années, il y a eu 
10  gouvernements majoritaires. C’est pendant la 
41e législature (Harper, 2011-2015), la seule où le premier 
ministre  Harper a été majoritaire, que le plus grand 
nombre de motions d’attribution de temps a été présenté 
au cours d’une même législature. La Chambre des 

Étape Fréquence (de la 28e à la 
36e législature)

Fréquence (de la 37e à la 
43e législature)

Fréquence (de la 28e à la 
43e législature)

Deuxième lecture 56 37,8 % 80 43,7 % 136 41,1 %

Comité 3 2,0 % 2 1,1 % 5 1,5 %

Troisième lecture 12 8,1 % 23 12,6 % 35 10,6 %

Rapport et troisième lecture 65 43,9 % 62 33,9 % 127 38,4 %

Toutes les étapes ou 3 étapes 3 2,0 % 3 1,6 % 6 1,8 %

Comité plénier 6 4,1 % 0 0,0 % 6 1,8 %

Amendements du Sénat 3 2,0 % 13 7,1 % 16 4,8 %

Total 148 100,0 % 183 100,0 % 331 100,0 %

Tableau 2 :  
Motions d’attribution de temps selon l’étape du projet de loi
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communes a adopté un total de 92 motions d’attribution 
de temps; toutes sauf une ont été présentées en vertu 
du paragraphe  78(3) du Règlement. Par conséquent, 
cette législature est responsable de 30,2  % de toutes 
les motions présentées en vertu du paragraphe  78(3) 
pendant cette période de 50 ans ou de 27,8 % de toutes 
les motions présentées en vertu de l’article 78.

C’est au cours de la 42e  législature (J. Trudeau, 2015-
2019) que le deuxième plus grand nombre de motions 
d’attribution de temps a été présenté au cours d’une 

même législature  : le gouvernement libéral majoritaire 
a adopté 65 motions d’attribution de temps, dont 59 en 
vertu du paragraphe 78 (3). Ainsi, la 42e  législature est 
responsable de 19,6 % de toutes les motions présentées 
en vertu du paragraphe 78(3) pendant cette période de 
50 ans ou de 19,9 % de toutes les motions présentées en 
vertu de l’article 78.

Au cours de ces huit années, les 41e et 42e législatures 
ont été à l’origine de 47,4  % de toutes les motions 
d’attribution de temps présentées pendant cette période 

Classement
Recours à des motions d’attri-
bution de temps présentées 

en vertu du paragraphe 78(3)
Jours de séance Projets de loi d’initiative minis-

térielle présentés
Projets de loi d’initiative 

ministérielle adoptés

1
41

(2011-2015)
Harper

30 
(1974-1979) 
P. Trudeau

33 
(1984-1988) 
Mulroney

33 
(1984-1988) 
Mulroney

2
42

(2015-2019)
J. Trudeau

32 
(1980-1984) 

P. Trudeau/Turner

30 
(1974-1979) 
P. Trudeau

34 
(1988-1993) 

Mulroney/Campbell

3
(ex æquo)

36 
(1997-2000)

Chrétien

34 
(1988-1993) 

Mulroney/Campbell

33 
(1984-1988) 
Mulroney

34 
(1988-1993) 

Mulroney/Campbell

32 
(1980-1984) 

Trudeau/Turner

4
28 

(1968-1972) 
P. Trudeau

32 
(1980-1984) 

Trudeau/Turner

30 
(1974-1979) 
P. Trudeau

5
32 

(1980-1984) 
P. Trudeau/Turner

34 
(1988-1993) 

Mulroney/Campbell

37
(2000-2004)

Chrétien/Martin

28 
(1968-1972) 
P. Trudeau

6
35 

(1993-1997) 
Chrétien

41
(2011-2015)

Harper

35 
(1993-1997) 

Chrétien

35 
(1993-1997) 

Chrétien

7
33 

(1984-1988) 
Mulroney

(ex æquo)
42

(2015-2019)
J. Trudeau

35 
(1993-1997) 

Chrétien

28 
(1968-1972) 
P. Trudeau

41
(2011-2015)

Harper

8
37

(2000-2004)
Chrétien/Martin

41
(2011-2015)

Harper

37
(2000-2004)

Chrétien/Martin

9
30 

(1974-1979) 
P. Trudeau

37
(2000-2004)

Chrétien/Martin

36 
(1997-2000)

Chrétien

36 
(1997-2000)

Chrétien

10
28 

(1968-1972) 
P. Trudeau

36 
(1997-2000)

Chrétien

42
(2015-2019)
J. Trudeau

42
(2015-2019)
J. Trudeau

Tableau 3 :  
Classement des 10 principaux gouvernements majoritaires entre 1971 et 2021 en utilisant le nombre de projets de loi 
d’initiative ministérielle présentés et adoptés comme mesure de productivité et en le comparant au nombre de jours 

de séance et au nombre de motions présentées en vertu du paragraphe 78(3) au cours des législatures respectives.
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de 50  ans. Ce pourcentage passe à 49,4  % lorsqu’on 
élimine les motions d’attribution de temps adoptées par 
des gouvernements minoritaires.

En dehors des 41e et 42e  législatures, le recours aux 
motions d’attribution de temps a été beaucoup plus 
limité. Au cours de la 34e  législature (Mulroney, 1988-
1993), 31 motions d’attribution de temps ont été adoptées, 
dont 29 en vertu du paragraphe 78(3) du Règlement. En 
comparaison, au cours de la 33e  législature (Mulroney, 
1984-1988), seulement 18 motions d’attribution de temps 
ont été adoptées par le premier gouvernement majoritaire 
de Mulroney, dont 17 en vertu du paragraphe 78(3). La 
même tendance a été observée pendant le mandat du 
premier ministre Chrétien : son deuxième gouvernement 
majoritaire (36e  législature) a imposé 29  motions 
d’attribution de temps en vertu du paragraphe  78(3), 
alors que son premier gouvernement majoritaire 
(35e législature) en a imposé 19.

Sur les 10 gouvernements majoritaires des 50 dernières 
années, ces six sont responsables de 74,9 % de toutes les 
motions d’attribution de temps qui ont été présentées 
depuis que cet article du Règlement a été adopté par la 
Chambre des communes.

La taille d’une majorité parlementaire n’explique pas la 
fréquence des motions d’attribution de temps. Au cours de 
la 33e législature (Mulroney, 1984-1988), les Canadiens ont 
élu le Parti progressisteconservateur de Brian Mulroney 
avec la plus grande majorité parlementaire du XXe siècle, 
c’est-à-dire 210 députés conservateurs contre un total de 
71 députés de tous les autres partis. Malgré sa majorité 
écrasante à la Chambre, le gouvernement Mulroney a eu 
recours au paragraphe 78(3) du Règlement à 18 reprises. 
En revanche, après sa réélection en 1988, cette fois avec 
une majorité réduite de 43  sièges, le gouvernement 
Mulroney a eu davantage recours à l’attribution de 
temps; il a présenté 31  motions d’attribution de temps, 
dont 29 en vertu du paragraphe 78(3).

En comparaison, les gouvernements majoritaires du 
premier ministre Stephen  Harper (41e  législature) et de 
Justin  Trudeau (42e  législature) étaient parmi les plus 
petits gouvernements majoritaires. C’est au cours de 
ces législatures que le plus grand nombre de motions 
présentées en vertu du paragraphe  78(3) du Règlement 
ont été adoptées. Ainsi, une forte majorité parlementaire 
ne détermine pas la fréquence des motions d’attribution 
de temps.

Motions d’attribution de temps selon l’étape du projet 
de loi

Dans le tableau 2, les motions d’attribution de temps 
sont réparties selon les différentes étapes d’un projet de 
loi. Les données sont présentées pour trois périodes  : 

la période visée par l’étude initiale (la période de  1971 
à  2000, qui représente les 28e à 36e  législatures), les 
législatures suivantes (la période de  2001 à  2021, qui 
représente les 37e à 43e  législatures) et l’ensemble de la 
période de 50 ans. Au cours de la période visée par l’étude 
initiale, les motions d’attribution de temps ont été le plus 
souvent utilisées à l’étape du rapport et de la troisième 
lecture (43,9 %) et ensuite à l’étape de la deuxième lecture 
(37,8 %). Au cours de la période suivante (de 2000 à 2021), 
les motions d’attribution de temps ont été le plus souvent 
utilisées à l’étape de la deuxième lecture (43,7  %), ce 
qui a accéléré les efforts déployés par le gouvernement 
pour renvoyer le projet de loi au comité permanent de 
la Chambre des communes qu’il dominait, et ensuite 
à l’étape du rapport et de la troisième lecture (33,9  %) 
ou juste à l’étape de la troisième lecture (12,6  %). Une 
nouvelle tendance a émergé au cours des 20  dernières 
années, à savoir le recours à l’attribution de temps pour 
passer en revue les amendements du Sénat. Au cours de 
cette période, le Sénat a fait preuve d’une plus grande 
indépendance par rapport à la Chambre des communes 
partisane, et 13 motions d’attribution de temps ont donc 
été utilisées pour traiter des amendements du Sénat aux 
projets de loi de la Chambre des communes.

Au total, sur les 331  motions d’attribution de temps 
adoptées au cours de cette période de 50 ans, 41,1 % ont été 
utilisées à l’étape de la deuxième lecture, 38,4 % à l’étape 
du rapport et de la troisième lecture, 10,6 % à l’étape de la 
troisième lecture et 4,8 % à l’étape des amendements du 
Sénat. C’est à ces étapes que la Chambre des communes 
sert de forum public où l’on peut discuter du bien-fondé 
d’un projet de loi. Lorsqu’il invoque une attribution de 
temps, le gouvernement limite le débat et peut facilement 
bâillonner l’opposition et ses propres députés d’arrière-
ban. À l’autre extrême, la majorité ministérielle au sein de 
chaque comité parlementaire permet au Cabinet de fixer 
la durée des débats en comité avant de forcer le renvoi 
du projet de loi à la Chambre, sans avoir à recourir à 
l’attribution de temps. Parallèlement, la sélection des 
sénateurs par le premier ministre fait souvent en sorte 
que seuls les amendements sénatoriaux recherchés 
par le gouvernement sont renvoyés à la Chambre des 
communes. Cette tendance s’est inversée grâce à la 
nomination de sénateurs plus « indépendants » au cours 
des 20 dernières années.

Hausse de la productivité des gouvernements 
majoritaires?

Le tableau  1 fournit également des données 
supplémentaires qui permettent de comparer le nombre 
de motions d’attribution de temps adoptées avec le 
nombre de jours de séance de chaque législature et le 
nombre de projets de loi d’initiative ministérielle présentés 
et adoptés. Au cours des 50  dernières années, plus 
particulièrement dans ces 10 gouvernements majoritaires, 
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le nombre de jours de séance a beaucoup varié, allant d’un 
maximum de 767 jours de séance pour la 30e législature 
(P. Trudeau, 1974-1979) à un minimum de 376  jours de 
séance pour la 36e  législature (Chrétien, 1997-2000). 
Parallèlement, le nombre de projets de loi d’initiative 
ministérielle a varié entre un maximum de 285 pour la 
33e  législature (Mulroney, 1984-1988) et un minimum 
de 102 pour la 42e législature (J. Trudeau, 2015-2019). Ces 
deux législatures ont également le nombre maximal et 
minimal de projets de loi adoptés par le gouvernement. 
La question est donc de savoir si l’attribution de temps a 
augmenté le niveau de productivité des gouvernements 
majoritaires, défini en fonction du nombre de projets de 
loi d’initiative ministérielle adoptés. Le tableau 3 résume 
les principales constatations du tableau 1 pour mettre en 
évidence les résultats en matière de productivité.

Le plus grand nombre de projets de loi d’initiative 
ministérielle ont été présentés et adoptés au cours 
de la 33e  législature (Mulroney, 1984-1988), soit 285 
et 233, respectivement. Cette législature compte le 
troisième plus grand nombre de jours de séance, c’est-
à-dire 698. Le gouvernement Mulroney a obtenu ce 
résultat en déposant seulement 17 motions en vertu du 
paragraphe 78(3) du Règlement, ce qui le place au 7e rang 
parmi les 10 gouvernements majoritaires de cette période 
de 50 ans au chapitre du recours à l’attribution de temps. 
En revanche, la Chambre des communes a adopté le 
plus grand nombre de motions déposées en vertu du 
paragraphe 78(3) lors de la 41e législature (Harper, 2011-
2015). Cependant, cette législature se classe au 8e rang en 
ce qui concerne le nombre de projets de loi d’initiative 
ministérielle présentés et au 7e rang en ce qui a trait au 

Législature Premier ministre
Motions présentées en vertu du paragraphe 78(3)

Motions qui ont été pré-
sentées, mais qui n’ont 
pas été mises aux voix

Motions qui ont été dé-
battues, mais qui n’ont 
pas été mises aux voix

Motions qui ont été 
retirées

28 P. Trudeau - - -

29 P. Trudeau - - -

30 P. Trudeau 2 - -

31 Clark - - -

32 Trudeau/Turner 2 1 1

33 Mulroney 2 - 1

34 Mulroney/Campbell 4 - -

35 Chrétien 1 - -

36 Chrétien - - -

37 Chrétien/Martin 1 - -

38 Martin - - -

39 Harper - - -

40 Harper 3 - -

41 Harper 10 - -

42 J. Trudeau 25 - -

43 J. Trudeau 1

Total 51 1 2

Tableau 4 :  
Nombre de motions qui ont été présentées en vertu du paragraphe 78(3) à la Chambre des communes, mais qui 

n’ont pas été mises aux voix
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nombre de projets de loi d’initiative ministérielle adoptés. 
Cette législature se classerait également au 6e rang pour 
le nombre de jours de séance.

De même, la 42e  législature (J.  Trudeau, 2015-2019) 
se classe au 2e  rang des législatures ayant le plus 
grand nombre de motions présentées en vertu du 
paragraphe  78(3) qui ont été adoptées par la Chambre 
des communes. Cependant, cette législature se classe 
au 10e  rang en ce qui concerne le nombre de projets de 
loi d’initiative ministérielle présentés et au 10e  rang en 
ce qui a trait au nombre de projets de loi d’initiative 
ministérielle adoptés.

Par conséquent, le recours croissant aux motions 
d’attribution de temps n’est pas lié à un niveau de 
productivité plus élevé, comme en témoigne la hausse 
du nombre de projets de loi d’initiative ministérielle 
présentés ou adoptés.

Les majorités des 41e et 42e législatures sous les premiers ministres Stephen Harper et Justin Trudeau, respective-
ment, ont eu de plus en plus recours à l’article 78 (3) du Règlement pour la conduite des affaires du gouvernement 
à la Chambre des communes à des fins de gestion du temps. Cependant, ces parlements ont eu relativement moins 
de jours de séance et moins de projets de loi du gouvernement adoptés par rapport aux majorités parlementaires 
antérieures, ce qui signifie que l’utilisation de cet article du Règlement semble avoir moins à voir avec la pro-
ductivité qu’avec la limitation de la possibilité pour les députés de tous les partis de participer dans un débat. 
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Annonce de l’intention d’utiliser des motions d’attribution 
de temps

Jusqu’à maintenant, le présent article a porté sur les 
motions présentées en vertu de l’article 78 du Règlement 
qui ont été adoptées par la Chambre des communes au 
cours des 50 dernières années. Toutefois, en plus de ces 
331  motions, 51  autres motions d’attribution de temps 
ont été déposées à la Chambre des communes, soit par 
le leader du gouvernement à la Chambre, soit par un 
ministre (tableau  4). Ces motions n’ont pas fait l’objet 
d’un vote concernant leur adoption et ne figurent donc 
pas dans le tableau  1. Elles signalaient l’intention du 
gouvernement de limiter le débat aux diverses étapes de 
l’étude d’un projet de loi à la Chambre des communes. 
Au bout du compte, le gouvernement n’a pas procédé 
à l’adoption de ces motions d’attribution de temps, car 
l’avis lui-même a permis d’obtenir l’appui procédural des 
partis de l’opposition pour faire passer le projet de loi à 
l’étape suivante.
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De la 28e  législature (P.  Trudeau, 1968-1971) à la 
40e  législature (Harper, 2008-2011), le nombre d’avis 
de motion d’attribution de temps qui ont été présentés, 
mais qui n’ont pas été mis aux voix est demeuré très 
faible. En fait, pendant ces 40  années, seuls 17  avis de 
motion d’attribution de temps n’ont pas été mis aux 
voix, dont un a été débattu, mais pas mis aux voix et 
un autre a été retiré. Au cours des 41e et 42e législatures, 
qui comptaient déjà le plus grand nombre de motions 
d’attribution de temps adoptées par la Chambre des 
communes, le gouvernement a déposé encore plus d’avis 
de motion d’attribution de temps. D’ailleurs, lors de la 
41e  législature (Harper, 2011-2015), le gouvernement a 
signalé son intention de recourir à l’attribution de temps 
en déposant 10  motions supplémentaires qui n’ont 
pas été mises aux voix. De façon semblable, lors de la 
42e  législature (J. Trudeau, 2015-2019), le gouvernement 
a déposé 25 avis supplémentaires de motion d’attribution 
de temps qui n’ont pas été mis aux voix. Ces 25  avis 
s’ajoutent aux 65  motions d’attribution de temps que 
la Chambre a adoptées au cours de cette législature. Si 
toutes les motions d’attribution de temps présentées au 
cours des 41e et 42e  législatures avaient été adoptées, ce 
que les gouvernements majoritaires peuvent garantir, il 
y aurait eu 102 motions d’attribution de temps pendant 
la 41e  législature (Harper, 2011-2015) et 90 pendant la 
42e législature (J. Trudeau, 2015-2019).

Conclusion

Depuis le débat initial en 1969 et le premier 
recours à l’attribution de temps en décembre  1971, les 
gouvernements se sont servis de cet article du Règlement 
pour permettre à des projets de loi de franchir les méandres 
parlementaires. Compte tenu du recours croissant à 
l’attribution de temps dans les années  1980 et 1990, les 
comités de procédure de la Chambre des communes ont 
déposé un rapport en avril 1993 et un autre en mai 2000, 
dans lesquels ils recommandent des modifications au 
Règlement. Les partis de l’opposition n’ont pas réussi à 
obtenir le soutien des députés ministériels, en particulier 
de l’exécutif, qui y voyait un affaiblissement de son 
contrôle législatif. Le seul changement important à 
l’attribution de temps a été apporté à l’automne  1989, 
lorsque la Chambre des communes a renuméroté son 
Règlement et que l’article sur l’attribution de temps est 
devenu l’article  78 (au lieu de  75)12. En l’absence d’une 
volonté claire du gouvernement de modifier cet article du 
Règlement, quel que soit le parti au pouvoir, l’attribution de 
temps continue de lui être très utile et restera la méthode 
de gestion du temps préférée du gouvernement. Tant 
que cet article ne sera pas modifié, l’attribution de temps 
continuera d’être un moyen très efficace de limiter les 

débats et donc de réduire au silence les députés d’arrière-
ban du gouvernement et l’opposition.

Au cours des dernières législatures, le nombre d’avis 
d’attribution de temps déposés dans une seule législature 
a frôlé la centaine et, dans un cas, plus de 100 motions 
ont été présentées, bien qu’elles n’aient pas toutes fait 
l’objet d’un vote à la Chambre des communes. En raison 
du recours croissant à l’article 78 du Règlement au cours 
des dernières législatures, il est rare que des projets 
de loi d’initiative ministérielle reçoivent la sanction 
royale en l’absence de motions d’attribution de temps. 
Parallèlement, le nombre de jours de séance diminue, 
tout comme le nombre de projets de loi d’initiative 
ministérielle présentés et adoptés. Dans ce contexte, 
les motions d’attribution de temps ne sont pas utilisées 
pour accroître la productivité d’un Parlement, ce qui 
fait qu’un nombre encore plus important de priorités 
gouvernementales sont intégrées dans les mesures 
législatives. Le recours croissant à l’attribution de temps 
rend donc difficile pour les députés de tous les partis 
de participer à un débat parlementaire et d’améliorer 
éventuellement les projets de loi pour le bien de ces 
projets de loi et des Canadiens.
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Article vedette

Charlie Feldman est président du Groupe canadien d’étude des 
parlements et membre du Barreau de l’Ontario. Les opinions 
exprimées dans cet article sont celles de l’auteur et non celles d’un 
quelconque employeur.

Les travaux inachevés : Bilan d’un usage 
récent des projets de loi du gouvernement
Bien que la majorité des travaux parlementaires soit consacrée aux affaires du gouvernement, on trouve peu d’études 
sur les projets de loi émanant du gouvernement qui ne reçoivent pas la sanction royale, peu importe que les parlements 
soient majoritaires ou minoritaires. Il arrive aussi que certains projets de loi du gouvernement soient inscrits au 
Feuilleton sans être jamais présentés. Dans le présent article, l’auteur analyse les données des dernières sessions 
parlementaires pour établir à quelle fréquence les projets de loi du gouvernement ne sont pas adoptés au Sénat et à la 
Chambre des communes, qu’il s’agisse de parlements majoritaires ou minoritaires.

Charlie Feldman

Introduction

Les projets de loi du gouvernement1 ne franchissent 
pas toujours l’ensemble des étapes du processus 
législatif, que ce soit sous un parlement majoritaire ou 
minoritaire.Même s’il est beaucoup question des projets 
de loi « omnibus1 » ou des critiques à l’endroit de certains 
textes législatifs (il suffit de consulter Twitter n’importe 
quel jour de séance), peu a été écrit sur les projets de loi 
du gouvernement qui ne deviennent pas des lois2.

Les projets de loi du gouvernement méritent d’être 
étudiés, considérant toutes les ressources que requiert leur 
élaboration. En outre, ils sont d’excellents indicateurs de 
la direction que veut prendre le gouvernement. L’étude 
de ceux qui ne franchissent pas le processus législatif 
permet de comprendre les décisions du gouvernement 
sur sa planification législative et la priorité qu’il accorde 
à ses diverses mesures législatives.

La planification législative consiste, en gros, à 
définir enjeux du gouvernement qu’il faut légiférer, en 
déterminant s’il faut présenter des mesures en tant que 
projet de loi indépendant ou les combiner à d’autres 
initiatives (notamment en les intégrant à la loi d’exécution 
du budget). Elle consiste aussi à décider s’il faut déposer 
des projets de loi au Sénat ou à la Chambre des communes 
et le moment où ils doivent l’être. Une fois les projets de 

loi présentés au Parlement, la planification législative 
entraine d’autres décisions, notamment sur l’ordre dans 
lequel les projets de loi sont soumis au débat, et les 
recours procéduraux, comme l’attribution du temps, qui 
feront avancer un projet de loi.

Un projet de loi du gouvernement, comme tout autre 
texte législatif, n’est pas toujours présenté pour être 
adopté au cours de la session en cours3. Cependant, le 
dépôt d’une telle mesure implique une allocation de 
ressources et des décisions du Cabinet pour l’élaborer et 
le présenter au Parlement4.

Le présent article porte sur les projets de loi du 
gouvernement depuis la 35e  législature jusqu’à 
aujourd’hui. Au cours de cette période, le cheminement 
d’un projet de loi du gouvernement qui n’a pas reçu 
la sanction royale se termine généralement par une 
prorogation ou une dissolution. Toutefois, les projets 
de loi du gouvernement peuvent être rejetés à une étape 
particulière du débat5 ou encore, le Sénat ou la Chambre 
peut décider de ne pas en poursuivre l’étude6.

Parmi les projets de loi non sanctionnés, notons les 
projets de loi présentés et ceux mis au Feuilleton sans 
jamais être présentés7. Le présent article traite de ces 
deux contextes à tour de rôle.

Projets de loi du gouvernement présentés au Parlement

Au cours de la dernière session parlementaire, 
soit la 2e  session de la 43e  législature 
(23  septembre  2020  –  15  août  2021), 40  projets de loi 
du gouvernement ont été présentés8. Statistiquement 
parlant, ces projets de loi étaient tout aussi susceptibles 
de recevoir la sanction royale que de ne pas terminer 
le processus législatif. Un taux de réussite de 50  % ne 
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semble pas idéal, mais il semble habituel sous les derniers 
parlements minoritaires.

Le diagramme ci-dessous indique le pourcentage 
de projets de loi du gouvernement qui n’ont pas reçu 
la sanction royale au cours des dernières sessions 
parlementaires9. Les colonnes claires indiquent les 
législatures sous gouvernement minoritaire. On trouve 
d’autres données précises en annexe.

Si l’on fait la moyenne de toutes les sessions 
parlementaires du graphique ci-dessous10, environ 38 % 
des projets de loi du gouvernement ne sont pas adoptés 
au cours d’une session parlementaire donnée. Plus 
précisément, le taux moyen de non-adoption se situe à 
31 % sous un parlement majoritaire, et à 49 % sous un 
parlement minoritaire11. Le pourcentage des projets de loi 
du gouvernement non adoptés dans une session donnée 
oscille entre 17 % (42-1) et 56 % (40-3). Dans les législatures 
composées de plus d’une session, ce pourcentage tend 
à être plus élevé dans la deuxième session que dans la 
première.

Un projet de loi non adopté lors d’une session peut être 
présenté à nouveau à une session ultérieure ou combiné 
à d’autres éléments, puis représenté. Le présent article 
examine uniquement un projet de loi gouvernemental a 
reçu la sanction royale au cours d’une session donnée, 
et non si les politiques qu’il contient ont fini par être 

adoptées. Il convient de garder à l’esprit que la taille des 
projets de loi du gouvernement peut varier énormément 
(d’une seule page à des centaines de pages), tout 
comme leur nature, qu’elle soit substantielle ou plutôt 
symbolique.

D’après les données disponibles à ce jour, et compte 
tenu de la faible taille de l’échantillonnage et des 
répercussions possibles de la pandémie de COVID19, 
les récentes réformes du processus de nomination des 
sénateurs n’ont pas eu une grande incidence sur le 
pourcentage de projets de loi du gouvernement ayant été 
adoptés. Selon la moyenne des données provenant des 
42e et 43e législatures (l’un sous parlement majoritaire et 
l’autre sous parlement minoritaire), le pourcentage de 
projets de loi du gouvernement non sanctionnés se situe 
à 36 %, soit une légère baisse par rapport à la période 
allant de la 35e à la 41e législatures, où il est de 39 % pour 
des parlements majoritaire et minoritaire.

La répartition des projets de loi du gouvernement entre 
le Sénat et la Chambre des communes a considérablement 
varié au cours des dernières législatures. En moyenne, 
9 % des projets de loi du gouvernement sont présentés 
chaque session au Sénat. Aucun projet de loi du 
gouvernement n’a été déposé au Sénat à la première 
session de la 43e législature. En revanche, 21 % des projets 
de loi de même nature (17 au total) ont été présentés au 
Sénat à la première session de la 41e législature.

Pourcentage de projets de loi du gouvernement non adoptés par session parlementaire 

Colonnes noires : gouvernement majoritaire libéral. Colonnes blanches : gouvernement majoritaire conservateur. Colonnes 
rayées : gouvernement minoritaire conservateur. Colonnes en damier : gouvernement minoritaire libéral.
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Comme le Bureau du Conseil privé l’explique, «  [l]
a plupart des projets de loi du gouvernement sont 
déposés d’abord à la Chambre des communes. Il est 
toutefois possible de déposer un projet de loi au Sénat 
en premier, à condition que la mesure n’ait aucune 
incidence fiscale et ne comporte aucune affectation de 
crédits12 ». C’est au gouvernement de décider si un projet 
de loi gouvernemental ne portant pas sur les finances 
publiques sera présenté au Sénat ou à la Chambre des 
communes. À titre de rappel historique, au début de la 
36e législature, le Comité permanent de la régie interne, 
des budgets et de l’administration du Sénat a convenu 
de « souscri[re] au principe selon lequel un plus grand 
nombre de projets de loi du gouvernement devraient 
être présentés d’abord au Sénat13 ».

Le diagramme ci-dessous illustre le nombre de projets 
de loi présentés par le gouvernement au Sénat et à la 
Chambre des communes au cours des dernières sessions 
parlementaires.

Si l’on combine les projets de loi du gouvernement 
présentés aux sessions dont il est question dans le tableau 
ci-dessus14, 734 des 1146  projets de loi présentés à la 
Chambre ont été adoptés, de même que 74 des 116 projets 
de loi présentés au Sénat. Comme ces deux pourcentages 
totalisent 64  %, il est possible d’avancer qu’une telle 
mesure a à peu près les mêmes chances de recevoir la 

sanction royale, quelle que soit la Chambre où elle est 
présenté15. Par contre, un projet de loi du gouvernement 
déposé au Sénat a légèrement plus de risques de ne pas 
franchir toutes les étapes du processus législatif (45  %) 
qu’une mesure présentée à la Chambre des communes 
(38 %)16.

La vaste majorité des projets de loi émanant du 
gouvernement et non sanctionnés étaient en attente 
d’une action quelconque de la Chambre des communes 
au moment de la prorogation ou de la dissolution. Parmi 
les mesures législatives présentées par le gouvernement 
depuis la 37e  législature, environ 80,71  % de celles 
présentées à la Chambre des communes n’achèveront 
pas le processus législatif, car la Chambre doit prendre 
une quelconque action. Par contre, seulement 1,85 % des 
mesures présentées au Sénat ne l’achève pas non plus en 
raison d’une quelconque action que le Sénat doit prendre. 
D’après ces données, un projet de loi du gouvernement est 
beaucoup plus susceptible franchir le processus législatif 
au Sénat qu’à la Chambre, quelle que soit l’enceinte dans 
laquelle il a d’abord été présenté.

Projets de loi inscrits au Feuilleton des avis et projets de loi 
retirés

Les projets de loi inscrits au Feuilleton des avis sans jamais 
avoir été présentés donnent une idée des propositions 

Nombre de projets de loi présentés émanant du gouvernement présentés par Chambre
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que le gouvernement souhaite mettre de l’avant dans la 
session en cours ou au cours d’une session ultérieure. Il 
ne faut pas oublier que l’élaboration de tous les projets 
de loi du gouvernement, présentés ou non, nécessite des 
ressources considérables, que ce soit d’innombrables 
analystes politiques, rédacteurs législatifs, jurilinguistes, 
réviseurs et tout le processus d’examen par le Cabinet17.

Le gouvernement a inscrit deux projets de loi au Feuilleton 
des avis lors de la 2e session de la 43e législature, mais ne les 
a jamais présentés par la suite. Tout d’abord, la ministre 
de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et 
de l’Inclusion des personnes en situation de handicap a 
donné avis le 21 janvier 2021 d’un projet de loi intitulé « 
Loi modifiant la Loi sur les prestations canadiennes de 
relance économique et la Loi sur douanes_».  Bien que 
l’on ignore pourquoi aucun projet de loi n’a été présenté 
par la suite sous ce titre, le projet de loi  C-24 (présenté 
le 25 février 2021 par la même ministre) visait à modifier 
la Loi sur les prestations de rétablissement du Canada, la Loi 
sur les douanes et la Loi sur l’assurance-emploi. Il est probable 
que les propositions énoncées dans le projet de loi de la 
ministre inscrit au Feuilleton des avis aient été simplement 
reformulées dans un texte législatif plus vaste.

Ensuite, le ministre de la Sécurité publique et de la 
Protection civile a donné avis le 21 juin 2021 d’un projet 
de loi intitulé « Loi établissant la Commission d’examen et 
de traitement des plaintes du public et modifiant certaines 
lois et textes réglementaires ».  Aucun projet de loi de ce 
genre n’a été présenté avant la dissolution. En effet, la 
Chambre des communes n’a siégé que deux autres jours 
après le dépôt de l’avis.

Le titre de ce dernier projet de loi, « Loi établissant 
la Commission d’examen et de traitement des 
plaintes du public et modifiant certaines lois et textes 
réglementaires_». évoque une partie du sommaire d’un 
ancien projet de loi du gouvernement selon lequel la loi 
allait « modifier le nom de la Commission civile d’examen 
et de traitement des plaintes relatives à la Gendarmerie 
royale du Canada qui sera dorénavant connue sous le nom 
de Commission d’examen et de traitement des plaintes du 
public ». Cet ancien projet de loi C-98 de la 42e législature 
avait été présenté lors des derniers jours de la législature 
(19 juin 2019), puis redéposé sous le projet de loi C-3 à la 
1re session de la 43e législature (au début de 2020), mais il 
n’a pas abouti. On saura peut-être si le projet de loi qui 
a fait l’objet d’un avis à la 2e session de la 43e législature 
était effectivement le prolongement des idées énoncées 
d’abord dans le projet de loi  C-98 en  2019, puis dans le 
projet de loi C-3 en 2020, et si un texte législatif similaire 
sera présenté et débattu à la 44e législature.

Au cours des dernières législatures, lois de retour au 
travail ont été les seuls projets de loi du gouvernement à 

être inscrits au Feuilleton à la fin de la session sans avoir été 
présentés18. Il est entendu que le simple fait de donner avis 
de ces projets de loi peut pousser les parties à un conflit 
de travail se trouvant dans une impasse à reprendre les 
négociations au vu de la menace d’une résolution du conflit 
par la voie législative. Ainsi, le débat et l’adoption de ces 
projets de loi pourraient se révéler inutiles. Exception faite 
de la courte 1re session de la 40e législature, la 38e législature 
semble être la dernière session parlementaire au cours de 
laquelle une mesure législative forçant le retour au travail 
a été inscrite au Feuilleton sans avoir été présentée avant la 
fin d’une session19.

Dans le même ordre d’idées, un gouvernement a la 
possibilité d’inscrire un projet de loi au Feuilleton de la 
Chambre des communes, et le retirer. Lorsqu’un projet 
de loi est présenté et retiré avant la prochaine impression 
du Feuilleton des avis, il n’en reste plus de trace dans les 
documents publics. Il existe plusieurs exemples de projets 
de loi du gouvernement publiés dans le Feuilleton des avis 
et qui en ont été retirés par la suite20.

Notons à titre d’exemple que le 16 avril 2013, le ministre 
d’État (Réforme démocratique) a donné avis d’un projet 
de loi, « Loi  édictant la Loi sur le financement politique 
au Canada et modifiant la Loi électorale du Canada et 
d’autres lois ».  Le projet de loi est passé du Feuilleton des 
avis au Feuilleton, où il a été publié chaque jour jusqu’au 
7 mai 2013, date à laquelle il en a été retiré. Des rapports 
de presse ont laissé entendre que la présentation du projet 
de loi avait a été retardée après que le caucus du parti au 
pouvoir eut exprimé des préoccupations sur sa teneur21. Il 
convient de noter que le gouvernement n’est pas tenu de 
divulguer le motif du retrait d’un projet de loi dont il a été 
donné avis et que la presse ou le Parlement peuvent ne pas 
en parler non plus.

Conclusion

Les projets de loi du gouvernement constituent un 
élément essentiel du processus législatif; cependant, leur 
processus législatif ne suscite pas l’intérêt du milieu de 
la recherche. Ces projets de loi ne se transforment pas 
toujours en lois, quel que ce soit le parti au pouvoir et 
qu’il dispose ou non d’une majorité de sièges au Sénat 
ou à la Chambre des communes. En outre, il faut tenir 
compte d’anomalies historiques, comme le projet de loi du 
gouvernement adopté à la fois par le Sénat et la Chambre 
des communes, qui n’a par contre jamais reçu la sanction 
royale en raison d’une dissolution inattendue22.

Même si ce bref article ne sonde pas dans les raisons 
qui expliquent pourquoi certains projets de loi ne sont 
pas adoptés, on peut en imaginer un éventail, qu’il 
s’agisse de projets de loi présentés en fin de session 
sans véritable chance d’être adoptés ou cause d’un 
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Session parlementaire
Projets de loi émanant 

du gouvernement  
présentés

Projets de loi émanant 
du gouvernement ayant 
reçu la sanction royale

Pourcentage de projets 
de loi émanant du  
gouvernement non 

adoptés

35-1 (janv. 1994 – fév. 1996) 122 (S : 2, C : 120) 94 (S : 2 C : 92) 22,95 %

35-2 (fév. 1996 - avr. 1997) 99 (S : 1, C : 98) 60 (S : 0 C : 60) 39,39 %

36-1 (sept. 1997 – sept. 1999) 97 (S : 9, C : 88) 77 (S : 9 C : 68) 20,62 %

36-2 (oct. 1999 – oct. 2000) 56 (S : 10, C : 46) 34 (S : 5 C : 29) 39,29 %

37-1 (janv. 2001 – sept. 2002) 78 (S : 15, C : 63) 61 (S : 14 C : 47) 21,79 %

37-2 (sept. 2002 – nov. 2003) 62 (S : 3, C : 59) 29 (S : 1 C : 28) 53,23 %

37-3 (févr. 2004 – mai 2004) 38 (S : 1, C : 37) 21 (S : 0 C : 21) 44,74 %

38-1 (oct. 2004 – nov. 2005) 94 (S : 11, C : 83) 53 (S : 7 C : 46) 43,62 %

39-1 (avr. 2006 – sept. 2007) 70 (S : 6, C : 64) 40 (S : 4 C : 36) 42,86 %

39-2 (oct. 2007 – sept. 2008) 67 (S : 4, C : 63) 30 (S : 1 C : 29) 55,22 %

40-2 (janv. 2009 – déc. 2009) 72 (S : 8, C : 64) 34 (S : 3 C : 31) 52,78 %

40-3 (mars 2010 – mars 2011) 76 (S : 13, C : 63) 33 (S : 5 C : 28) 56,58 %

41-1 (juin 2011 – sept. 2013) 82 (S : 17, C : 65) 61 (S : 11 C : 50) 25,61 %

41-2 (oct. 2013 – août 2015) 82 (S : 7, C : 75) 61 (S : 6 C : 55) 25,61 %

42-1 (déc. 2015 – sept. 2019) 107 (S : 5, C : 102) 88 (S : 5 C : 83) 17,76 %

43-1 (déc. 2019 – août 2020) 20 (S : 0, C : 20) 12 (S : 0 C : 12) 40,00 %

43-2 (sept. 2020 – août 2021) 40 (S : 4, C : 36) 20 (S : 1 C : 19) 50,00 %

Projets de loi du gouvernement lors des dernières sessions parlementaires (S= Sénat; C= Chambre)

grand désaccord politique entre les parlementaires et 
le gouvernement. Une étude plus approfondie dans ce 
domaine ferait la lumière sur les facteurs qui font que 
les projets de loi passent ou non le processus législatif, et 
sur les implications potentielles pour les autres types de 
projets de loi présentés au Parlement.

Notes

1	 Dans le présent article, les projets de loi du gouvernement 
sont ceux figurant. Il convient de noter que les projets de loi 
pro forma (projets de loi S-1 et C-1) en sont exclus. De plus, 

chaque projet de loi scindé, subdivision d’un projet de loi 
du gouvernement (comme les projets de loi C-10A et C-10B 
de la 2e session de la 37e législature) est considéré comme 
un projet de loi du gouvernement distinct de son projet de 
loi parent.

2	 Louis  Massicotte, «  Canada  : If Controversial, Omnibus 
Legislation Is Here to Stay  », dans Comparative 
Multidisciplinary Perspectives on Omnibus Legislation, 
Ittai  Bar-Siman-Tov, dir., Cham, Suisse, Springer, 
2021, https://doi.org/10.1007/978-3-030-72748-2_11; 
Adam Dodek, « Omnibus Bills : Constitutional Constraints 
and Legislative Liberations  », Revue de droit d’Ottawa, 
vol.  48, no 1, 2017.
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3	 Cet article s’inspire d’un des rares ouvrages sur ce sujet 
dans le contexte canadien, celui d’Andrew McKelvy, 
Why Bills (don’t) Become Law  : The Success and Failure of 
Government Legislation in Parliamentary Democracies (thèse 
de doctorat en science politique de l’American University, 
2016), présenté en partie à la conférence de l’Association 
canadienne de science politique, 2015.

4	 Par example, un projet de loi du gouvernement soit présenté 
le dernier jour de séance de la Chambre des communes à la 
fois dans la 43e législature (C-36) et dans la 41e législature 
(C-75).

5	 Voir Bureau du Conseil privé, Lois et règlements : l’essentiel, 
2e  éd., Ottawa, Bureau du Conseil privé et ministère de 
la Justice, 2001, https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/
services/publications/lois-reglements-essentiel.html.

6	 Par exemple, le 15 février 2005, la Chambre des communes 
a rejeté les projets de loi C-31, « Loi constituant le ministère 
du Commerce international et apportant des modifications 
connexes à certaines lois », et C-32, « Loi modifiant la Loi 
sur le ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international et apportant des modifications corrélatives 
à d’autres lois », en deuxième lecture. Voir Chambre des 
communes, Journaux, 15  février  2005, 38-1, no  57, aux 
pages 434 à 436.

7	 On trouve un exemple dans les Journaux du Sénat du Canada, 
39-1, 19  juin  2007, à la page  1769  : «  En conséquence, 
conformément à la recommandation contenue dans 
le rapport présenté le 12  juin  2007 et imprimé à la 
page 1654 des Journaux du Sénat, le projet de loi S-4, tel 
que modifié, ne sera pas lu une troisième fois tant que la 
Cour suprême du Canada ne se sera pas prononcée sur sa 
constitutionnalité ».

8	 Un avis portant dépôt et première lecture est requis à la 
Chambre des communes, mais pas au Sénat, cf. article 54(1) 
du Règlement de la Chambre des communes et article 5-7(j) du 
Règlement du Sénat.

9	 Il convient de noter, bien sûr, que cette législature a eu lieu 
dans le contexte de la pandémie de COVID-19.

10	 La 1re  session de la 40e  législature 
(18  novembre  2008  —  4  décembre  2008) est exclue, car 
aucun projet de loi n’a reçu la sanction royale au cours de 
cette session.

11	 Il faut se rappeler que la durée des sessions parlementaires 
est très variable. Par exemple, la 3e  session de la  
37  législature a duré du 2  février  2004 au 23  mai  2004, 
tandis que la 1re  session de la 42e  législature a duré du 
3  décembre  2015 au 11  septembre  2019. Le nombre de 
projets de loi présentés par le gouvernement peut également 
fluctuer (de 122 présentés lors de la 1re  session de la 
35e législature à 20 à la 1re session de la 43e législature). Il 
serait souhaitable d’avoir une analyse assortie d’un schéma 
des moyennes pondérées; or, la portée du présent article se 
veut générale.

12	 Les pourcentages sont arrondis dans tous les calculs.

13	 Supra note 5.

14	 Premier rapport, 1re session, 36e législature, 1er octobre 1997, 
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/361/
inte/01rp-f.

15	 Depuis la 1re  session de la 35e  législature jusqu’à la 
2e session de la 43e législature. Encore une fois, la 1re session 
de la 40e législature est exclue, car aucun projet de loi n’a 
reçu la sanction royale au cours de cette session.

16	 Bien sûr, il est impossible de tenir compte de chaque projet 
de loi individuel proposant une politique unique qui peut 
bénéficier d’un soutien plus ou moins important dans une 
législature donnée.

17	 Il ne faut pas oublier que, au cours de certaines sessions, 
seuls un ou deux projets de loi émanant du gouvernment 
sont présentés au Sénat. Pour les sessions dont il est 
question ici, c’est à la 1re session de la 41e législature que le 
plus grand nombre de projets de loi du gouvernement ont 
été présentés au Sénat, soit 17.

18	 Voir Lois et règlements  : l’essentiel  —  Directive du Cabinet 
sur l’activité législative, https://www.canada.ca/fr/conseil-
prive/services/publications/lois-reglements-essentiel/lois-
reglements-essentiel-directive-cabinet-activite-legislative.
html.

19	 Le 16 juin 2011, la ministre du Travail a présenté un projet 
de loi intitulé « Loi prévoyant la reprise et le maintien des 
services aériens  » et, le  19  septembre  2011, un projet de 
loi intitulé « Loi prévoyant la reprise et la protection des 
services aériens ». Le 5 février 2014, la ministre du Travail 
et ministre de la Condition féminine a présenté un projet 
de loi intitulé « Loi prévoyant le maintien et la reprise des 
services ferroviaires  » et, le  13  février  2015, un projet de 
loi intitulé «  Loi prévoyant le maintien et la reprise des 
services ferroviaires ».

20	 Le 9 juin 2005, le ministre des Finances a présenté un projet 
de loi intitulé « Loi modifiant la Loi de l’impôt sur le revenu 
(impôt sur le revenu des sociétés) ». Le 6 octobre 2004, le 
ministre d’État (Infrastructure et Collectivités) a présenté 
un projet de loi intitulé «  Loi constituant le Bureau de 
l’infrastructure du Canada et modifiant la Loi sur le Fonds 
canadien sur l’infrastructure stratégique et d’autres lois en 
conséquence ».

21	 Un grand merci à ceux qui m’ont aidé à trouver ces projets 
de loi rares comme la « Loi modifiant la Loi sur l’abolition 
du registre des armes d’épaule » (avis : 6 juin 2017; retrait : 
7  juin  2017) et la «  Loi modifiant la Loi sur le Service 
canadien du renseignement de sécurité et modifiant une 
autre loi en conséquence » (avis : 16 octobre 2014; retrait : 
20 octobre 2014).

22	 Steven  Chase, «  Harper government delays bill to 
address robo-calls issues », The Globe and Mail (en ligne), 
17 avril 2013.

23	 Le projet de loi C-29, « Loi accordant à Sa Majesté certaines 
sommes d’argent pour le gouvernement du Canada 
pendant l’année financière se terminant le 31 mars 1980 », 
n’a pas reçu la sanction royale. Les journaux du Sénat et de 
la Chambre des communes indiquent que le projet de loi 
a été adopté le 13 décembre 1979, mais le gouvernement 
a perdu, plus tard le même jour, un vote de confiance. 
Le premier  ministre Joe  Clark a demandé et obtenu du 
gouverneur général une proclamation de dissolution 
le jour suivant, sans que la sanction royale soit accordée 
entre-temps.
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Article vedette

Rachel McMillan et Abby Koning sont stagiaires parlementaires 
(2021) à l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique.

Façonner le comportement :  
Comment l’Assemblée législative de la 
Colombie-Britannique influence la politique et 
comment les députés veulent la transformer
Les occasions de revoir la conception des assemblées législatives se présentent rarement, mais une pandémie mondiale 
et la révision prochaine des délimitations des circonscriptions électorales vont permettre que cela arrive à l’Assemblée 
législative de la Colombie-Britannique. Dans cet article, les auteures se servent des résultats d’un sondage mené auprès 
des députés de l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique et d’entrevues avec des députés représentant 
chacun des partis pour déterminer si les parlementaires sont favorables à des changements à la chambre. Elles leur 
posent les questions suivantes : Si de nouveaux sièges devaient être ajoutés et que la chambre devait être réaménagée 
en conséquence, les députés de l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique accepteraient-ils d’avoir des bancs 
ou préféreraient ils que l’on garde des bureaux et des sièges individuels? Dans une perspective plus large, y a-t-il une 
volonté d’opter pour une disposition circulaire ou aléatoire des sièges, ou pour la poursuite de la participation virtuelle 
aux travaux? Quelle serait l’incidence de ces changements d’aménagement sur la culture et le comportement politiques 
en Colombie-Britannique? Les auteures concluent en disant que la disposition actuelle des sièges (avec les bureaux se 
faisant face séparés par deux longueurs d’épée) a été choisie à une époque où la composition de l’Assemblée législative 
était très différente de ce qu’elle est aujourd’hui, et qu’il serait peut-être temps de se demander si une disposition plus 
moderne serait plus appropriée pour les parlementaires.

Rachel McMillan et Abby Koning 

Introduction

Charles T. Goodsell a été l’un des premiers à affirmer 
que l’aménagement des assemblées législatives devrait 
intéresser non seulement les architectes, mais aussi les 
politologues1. Les lieux où s’exerce le pouvoir politique 
perpétuent le passé, soutient-il, en «  [incarnant] des 
concepts culturels profondément enracinés, tant dans 
la forme que dans le fond2  ». De plus, les assemblées 
législatives déterminent l’avenir en façonnant la pensée 
et le comportement des acteurs qui s’y trouvent «  de 
façon préliminaire, subtile et interactive3  ». Finalement, 
elles témoignent du présent en montrant les «  valeurs 
et les idées dominant la vie politique à l’époque de la 
construction, de la transformation, de la remise en état 
ou du réaménagement d’un édifice4  ». Cette dernière 
fonction de l’architecture parlementaire revêt une 
importance particulière pour notre discussion.

Les occasions de revoir la conception des assemblées 
législatives se présentent rarement, mais une pandémie 
mondiale et la révision prochaine des délimitations 
des circonscriptions électorales vont permettre que 
cela arrive à l’Assemblée législative de la Colombie-
Britannique. Si de nouveaux sièges devaient être 
ajoutés et que la chambre devait être réaménagée en 
conséquence, les députés de l’Assemblée législative de 
la Colombie-Britannique accepteraient-ils d’avoir des 
bancs ou préféreraientils que l’on garde des bureaux 
et des sièges individuels? Dans une perspective plus 
large, y a-t-il une volonté d’opter pour une disposition 
circulaire ou aléatoire des sièges, ou pour la poursuite 
de la participation virtuelle aux travaux? Quelle serait 
l’incidence de ces changements d’aménagement sur 
la culture et le comportement politiques en Colombie-
Britannique?

Afin de répondre à ces questions, nous avons 
fait parvenir un sondage aux 87  députés siégeant à 
l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique. 
Celui-ci comprend des échelles d’évaluation de la 
satisfaction et des questions ouvertes pour connaître 

« Nous façonnons nos bâtiments, puis ce sont eux qui nous façonnent. »  
Winston Churchill
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le point de vue des députés sur les caractéristiques 
d’aménagement actuelles et possibles de l’Assemblée 
législative. Le sondage était entièrement anonyme, 
ce qui signifie qu’aucun renseignement permettant 
d’identifier les répondants n’a été recueilli. Au total, 
47  députés ont répondu, ce qui représente un taux de 
réponse de 54 %. Pour compléter le sondage, nous avons 
mené des entrevues approfondies avec quatre députés, 
dont au moins un de chacun des partis politiques 
représentés. Ces entrevues ont été réalisées de manière 
semi-structurée, avec des questions ouvertes, tout 
en garantissant la confidentialité. Dans le sillage des 
travaux de M. Goodsell, qui font office de référence en la 
matière, nous avons découvert que l’aménagement d’une 
assemblée législative présente un intérêt certain pour les 
architectes, pour les politologues et pour les élus.

« La réponse réside dans les bancs… »

Précisément le jour où le gouvernement a présenté 
l’Electoral Boundaries Commission Amendment Act, 2021, 
une mesure visant à créer jusqu’à six nouveaux sièges à 
l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique, on 

a demandé au leader parlementaire du gouvernement, 
Mike  Farnworth, si l’Assemblée pouvait contenir six 
sièges supplémentaires dans un espace de 12  mètres 
par 18 et, si oui, de quelle manière. Après avoir souri au 
journaliste en le remerciant « d’avoir fait [sa] journée », 
l’autoproclamé «  geek parlementaire  » a répondu  : 
« Absolument, et c’est grâce aux bancs qu’on y arrivera… 
Les bancs sont la réponse aux problèmes d’espace. »

Notre sondage indique toutefois que la plupart des 
députés ne partagent pas le même enthousiasme que le 
leader parlementaire à l’égard d’un nouveau mobilier. 
Un grand nombre d’entre eux ont critiqué certains 
aspects des bureaux et des sièges actuels – comme le 
manque de prises électriques et les accoudoirs dans 
lesquels se prennent les vêtements –, ainsi que leur taille 
générale, trop grande ou trop petite. Cependant, près 
de la moitié des répondants ont indiqué qu’ils étaient 
satisfaits ou très satisfaits des bureaux et des sièges 
individuels. D’ailleurs, lorsqu’on leur a demandé ce 
qu’ils penseraient si on devait ajouter des bancs plutôt 
que des sièges dans la chambre, près de la moitié ont dit 
qu’ils seraient très insatisfaits de ce changement.
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L’empreinte physique, le coût et la valeur historique 
sont tous des facteurs à prendre en compte au moment de 
choisir du mobilier pour l’Assemblée législative, mais ce 
mobilier doit aussi être évalué en fonction de son effet sur 
la culture et sur le comportement politiques. Par exemple, 
M.  Goodsell a constaté que «  la nature des meubles 
fournis aux députés peut avoir des répercussions sur 
leur statut en tant que législateurs5  ». Selon lui, le plus 
haut statut «  est conféré par les bureaux et les sièges 
individuels, clairement séparés les uns des autres6  ». 
De cette façon, il est possible de voir comment le public 
pourrait percevoir les législateurs possédant des bureaux 
séparés, c’est-à-dire comme des représentants uniques, 
tant par leurs votes que par leur voix, plutôt que comme 
des éléments indifférenciés d’un ensemble. De même, les 

bureaux individuels pourraient encourager les députés à 
penser qu’ils jouissent d’une plus grande autonomie ou 
autorité tout en suivant la ligne de parti.

Avec leurs tiroirs, leurs étagères et leur grande surface 
de travail, les bureaux individuels montrent que la 
chambre est à la fois un lieu de travail et de débat. Ainsi, 
les spectateurs se trouvant dans les tribunes verront 
souvent des députés consulter des documents, écrire des 
notes ou répondre à des courriels sur fond de période des 
questions et d’examen du budget des dépenses. Pour le 
meilleur ou pour le pire, cet arrangement ne favorise pas 
l’écoute active et envoie comme message au public et aux 
législateurs que leur attention n’est pas nécessairement 
requise lors des séances.
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Enfin, les bureaux individuels sont devenus à la 
fois un outil de protection et de tapage à l’Assemblée. 
Les meubles massifs offrent une certaine «  protection 
psychologique  » à ceux qui prennent la parole, ce qui 
– dans un environnement comme celui de l’Assemblée 
– pourrait encourager certains comportements non 
parlementaires comme le chahut7. Si les députés étaient 
plus « exposés » aux regards de leurs collègues d’en face, 
il se pourrait que cette vulnérabilité accrue les incite à 
plus de retenue. Or, actuellement, les députés utilisent 
les bureaux individuels pour appuyer ou chahuter leurs 
collègues. Selon un député, les tapes sur les bureaux sont 
« l’aspect le moins plaisant de la période des questions », 
une pratique «  violente  » qui dit «  je traite ce bureau 
comme j’aimerais te traiter  ». Que cette intention soit 
réelle ou non, on pourrait s’interroger sur la sécurité en 
milieu de travail si marteler les bureaux avec son poing 
devient une pratique courante.

« Un mélange de collaboration et de confrontation… »

Bien que les sièges sur lesquels les députés s’assoient 
puissent être différents, leur disposition, à l’Assemblée 
législative de la Colombie-Britannique, ressemble à celle 
que l’on voit au Parlement de Westminster. Le parti au 
pouvoir et les partis d’opposition sont placés dans un 
grand rectangle, séparés par une allée, mais se faisant 
face. Le fauteuil du Président et le Bureau sont au 
centre au bout de la chambre. Lorsqu’interrogés sur leur 
satisfaction à l’égard de cet élément de la chambre, les 
députés étaient largement partagés. Par contre, lorsqu’on 
leur a demandé ce qu’ils penseraient d’un plan de salle 
modifié, la majorité des députés ont indiqué qu’ils 
seraient satisfaits ou très satisfaits d’un tel changement.

Dans leur lexique intitulé Parliament, les architectes 
Max Cohen de Lara et David Mulder Van der Vegt ont 
classé la disposition des sièges dans les parlements des 
193 États membres des Nations Unies en cinq catégories : 
bancs opposés, en fer à cheval, en cercle, en demi-cercle 

et en salle de classe8. Actuellement, la chambre de 
l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique entre 
dans la catégorie des bancs opposés. Toutefois, lorsqu’on 
a demandé aux députés quelle disposition ils préféraient, 
parmi les cinq proposées, celle du fer à cheval était 
la plus populaire9. Une partie des réponses semblait 
accorder de l’importance à la disposition des sièges 
par rapport à l’aménagement actuel de la chambre. Par 
exemple, des répondants ont indiqué qu’une assemblée 
disposée en forme de fer à cheval «  maintiendrait une 
certaine responsabilité pour ceux du gouvernement et de 
l’opposition qui occupent les premières banquettes » ainsi 
qu’une « autorité centrale ». En revanche, un deuxième 
groupe voyait dans la disposition en fer la possibilité 
d’avoir ce que les bancs opposés ne peuvent pas faire, 
c’est-à-dire une «  disposition faisant abstraction de la 
hiérarchie », « et plus unifiée », ainsi qu’un environnement 
« moins propice à la confrontation ». Un troisième groupe 
a carrément dit que la forme du fer à cheval offrait un 
équilibre parfait, c’est-à-dire un bon « compromis entre 
la collaboration et la confrontation ».

La disposition des sièges dans une assemblée 
législative est probablement l’élément de l’aménagement 
le plus étudié en raison de son incidence sur la culture 
et le comportement politiques. De nombreux architectes 
parlementaires ont évoqué leur intention de favoriser 
certains comportements à travers la disposition des 
sièges, et ce qui vient d’être dit ici reflète bien ce discours. 
On considère que les bancs opposés ont pour effet de 
renforcer la discipline de parti et de favoriser un climat 
de confrontation entre le gouvernement et l’opposition. 
À la suite des bombardements de Westminster en 1941, 
Winston  Churchill avait insisté pour que l’on remette 
des bancs opposés pour ces mêmes raisons10. De même, 
lors de la conception de l’édifice du Parlement malaisien, 
en  1965, l’architecte anglais Ivor  Shipley croyait 
fermement que «  le système bipartite en place devait 
être clairement exprimé en termes architecturaux  », et 
que la disposition en fer à cheval utilisée auparavant en 
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Malaisie « devait être abandonnée11  ». Un député de la 
Colombie-Britannique a souligné que la disposition en 
bancs opposés « donnait l’impression qu’il n’y a pas de 
collaboration », alors qu’un autre a noté qu’elle « mettait 
souvent l’hostilité devant la nécessité de coopérer ».

À l’inverse, les dispositions de sièges comme celles en fer 
à cheval ou en cercle sont censées favoriser le consensus. 
Dans les Territoires du Nord-Ouest, la forme circulaire de 
la salle du caucus et de l’enceinte de la Chambre ont été 
conçues de façon à « faciliter la recherche du consensus, 
la collaboration et la mise en commun des efforts d’un 
collectif dirigé par une minorité  » et à s’inspirer de 
«  la façon dont les groupes autochtones prennent des 
décisions au sein de leurs collectivités12  ». Ce modèle 
joue probablement un rôle important lors des débats, où 
«  le tir peut être corrigé plus fréquemment  » que dans 
d’autres assemblées législatives partisanes13. Comme 
l’ont indiqué de nombreux députés, ce n’est pas une 
coïncidence si le Centre pour le dialogue Morris J. Wosk 
de l’Université Simon  Fraser – le seul établissement au 
Canada ayant pour but de créer des liens et de favoriser 
le dialogue – a recours à une disposition circulaire. Un 
député a indiqué que l’utilité de ces aménagements en 
cercle peut désormais être observée dans les écoles  : 
«  À mesure que nous en avons appris davantage sur 
les façons d’aider les enfants à réussir et à coopérer, les 
rangées de pupitres ont rapidement été modifiées pour 
former des cercles ou un U afin qu’il n’y ait aucun enfant 
à l’avant et à l’arrière. Il n’y avait donc pas de hiérarchie 
apparente. » Bien que les murs de marbre rectangulaires 
de l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique 
compliquent la disposition des sièges en cercle, d’autres 
instances ont évité le problème en changeant le point 
de mire de la salle. Par exemple, le Conseil national 
des provinces d’Afrique du Sud a changé l’aspect de sa 
chambre en le faisant passer « de droit comme un portrait 
à courbe comme un paysage » de manière à « [symboliser] 
l’intention du gouvernement d’insuffler une nouvelle 
culture parlementaire14 ».

Comme l’indique M. Goodsell, une disposition en cercle 
« n’empêche évidemment pas les profonds désaccords, 
les débats acrimonieux et les impasses d’arriver dans 
une Assemblée, mais elle ne met pas les impasses et 
l’agressivité au cœur de la vie parlementaire15 ». Dans un 
même ordre d’idées, adopter une nouvelle disposition 
des sièges au Parlement ne garantit pas un changement 
de comportement. Par exemple, malgré tout ce qu’a 
fait M.  Shipley pour garantir un système bipartite en 
Malaisie, celui-ci ne s’est pas concrétisé. Jusqu’en 2018, 
la Malaisie a été dirigée par un gouvernement de 
coalition16.

« Une distance équivalente à la longueur de deux épées 
et demie et tout ce qui s’en suit… »

Bien que la disposition des sièges et de la salle dans 
laquelle se trouvent les députés puisse avoir un effet 
sur la culture et le comportement politiques, la distance 
entre les députés de partis opposés en a une aussi. La 
distance entre les bancs du gouvernement et ceux de 
l’opposition équivaut à la longueur de deux épées, une 
tradition datant de l’époque où les députés portaient des 
épées et avaient besoin qu’on leur rappelle de « chercher 
des solutions par des voies pacifiques17 ». Cette pratique, 
présentée avec éloquence par un répondant au sondage 
comme celle consistant à maintenir «  une distance 
équivalente à la longueur de deux épées et demie et tout 
ce qui s’en suit », a ensuite été adoptée par les architectes 
– au sens propre et au sens politique – de l’Assemblée 
législative de la Colombie-Britannique. Les sièges de 
l’Assemblée ont graduellement été rapprochés pour 
accueillir un nombre croissant d’élus, ce qui signifie que 
les députés d’un côté et de l’autre ne sont plus séparés par 
la distance habituelle. Selon un député, cette diminution 
de la séparation d’une longueur de deux épées permet 
maintenant d’entendre les propos des députés d’en face. 
De ce fait, toujours selon ce député, c’est au bout de la 
chambre, là où les sièges se rejoignent que la période des 
questions est souvent plus houleuse.

Mais que se passerait-il si la distance entre les sièges des 
députés du parti au pouvoir et ceux l’opposition passait 
d’une longueur de deux épées à deux centimètres? C’est 
arrivé en Islande, en 1916, où les sièges des députés sont 
assignés par tirage au sort. Lorsqu’on leur a demandé 
comment ils se sentiraient si les députés du gouvernement 
et de l’opposition devaient s’asseoir ensemble, les députés 
de l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique 
ont fourni une réponse claire et nette et peut-être pas 
très surprenante : 74 pour cent d’entre eux ont indiqué 
qu’ils seraient insatisfaits ou très insatisfaits à l’idée de 
s’asseoir aux côtés de députés d’un autre caucus. Même 
s’il était dans la minorité, un député a indiqué que le fait 
d’être entouré de « collègues, mais pas de coéquipiers » 
créerait un certain inconfort salutaire. Être « entouré de 
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toutes parts » par des coéquipiers offrirait un niveau de 
protection qui, selon les députés, ne favoriserait pas un 
débat constructif.

Des études ont révélé que la personne à côté ou en face 
de laquelle on s’assoit ainsi que la distance qui sépare 
les députés influencent le comportement politique. En 
Islande, par exemple, des chercheurs ont découvert que 
deux députés de partis différents voteront de 0,5 à 1 % 
plus de façon similaire lorsqu’ils sont assis l’un à côté de 
l’autre que séparément. Cet effet qui se produit sur les 
députés assis côte à côte disparaît lorsque ces députés 
ne se retrouvent plus ensemble les années suivantes18. 
Sans que cela se traduise pour autant par des votes 
en faveur du camp adverse, à l’Assemblée législative 
de la Colombie-Britannique, on peut présumer que 
la proximité physique entre les députés des différents 
camps permettrait d’ouvrir les voies de communication 
et de réduire le chahut.

« … Alors que nous préparons le retour à la normale »

Il convient de rappeler qu’au moment où nous avons 
mené le sondage et les entrevues auprès des députés, la 
chambre de l’Assemblée n’était pas utilisée à sa capacité 
habituelle. Avec la pandémie, on s’est tourné vers le 
virtuel, et le modèle hybride qui a été utilisé depuis des 
mois est devenu la norme. M. Morden a d’ailleurs décrit 
l’Assemblée de la Colombie-Britannique comme étant 
celle qui « s’est le plus rapprochée d’un parlement virtuel 
en temps de pandémie19 ». Même si cela fait plus d’un an 
que nous vivons en pandémie et que le Président doit 
encore rappeler aux députés d’activer leur microphone, 
on se demande toujours si la transition permanente vers 
un modèle hybride fera partie de l’avenir de l’Assemblée 
législative de la Colombie-Britannique « alors que nous 
préparons le retour à la normale ».

Questionnés sur leur niveau général de satisfaction à 
l’égard du modèle hybride actuel, plus des trois quarts 
des répondants ont indiqué qu’ils étaient satisfaits 
ou très satisfaits. Bien que cette satisfaction puisse 
paraître élevée, en pleine pandémie (puisque personne 
n’a réellement le choix), nous avons cherché à savoir 
comment pourrait évoluer le niveau de satisfaction à 
l’égard du modèle hybride après la pandémie. Lorsqu’on 
leur a demandé ce qu’ils voudraient garder du modèle 
hybride après la pandémie, les répondants ont répondu 
en grande majorité qu’ils aimaient certains aspects du 
modèle et qu’ils souhaitaient les conserver. Cinquante-
trois pour cent des répondants ont dit souhaiter 
conserver le modèle hybride tel quel, et 23 % ont suggéré 
de garder certains éléments du modèle, mais pas comme 
il est utilisé actuellement. Les 23 % restants ont indiqué 
qu’ils ne voulaient plus du modèle hybride une fois 
qu’un retour complet en personne serait jugé sécuritaire.

Amanda  Bittner et Melanee  Thomas décrivent 
comment – au niveau fédéral – «  toute situation tenant 
les députés à distance de la Chambre serait à éviter, 
quelles que soient les circonstances, et ce, même si 
personne ne semble pouvoir expliquer pourquoi20  ». 
De même, les répondants à notre sondage opposés au 
maintien de quelconque aspect du modèle hybride après 
la pandémie ont fourni peu d’explications sur les raisons 
pour lesquelles le modèle devrait être abandonné. 
Amanda Bittner et Melanee Thomas citent des critiques 
du modèle virtuel fédéral qui soutiennent que les 
réunions qui y sont tenues sont « pitoyables » et que le 
modèle ne constitue qu’une « pâle copie » du Parlement21. 
Pour en revenir à l’Assemblée législative de la Colombie-
Britannique, un député a critiqué le modèle hybride, qui 
permet aux députés de lire sur leurs écrans d’ordinateur, 
remettant en question le niveau de participation et 
la qualité des débats quand on regarde un collègue à 
travers un écran. Un autre député a indiqué que «  les 
interactions personnelles sont très importantes pour la 
qualité de la gouvernance  ». Il est difficile de mettre le 
doigt sur ce que l’on perd exactement quand il n’y a pas 
d’interactions en personne, mais il y aurait quelque chose 
à dire sur la perte du côté humain de la politique. Pour 
illustrer cela, lors d’un débat sur le budget des dépenses, 
le premier ministre John Horgan a fait remarquer que le 
fait que les députés ne se soient vus et n’aient interagi 
que virtuellement pourrait « nuire à la collaboration » et 
créer « des malentendus et de la méfiance22 ». Le manque 
de communications fréquentes et directes avec les autres 
députés a aussi mené à une diminution des discussions 
informelles, de sorte que les députés ne peuvent aborder 
de nombreuses questions qui ne peuvent passer par 
des canaux officiels, mais qui restent tout de même 
importantes pour leur travail. Dernier point, mais non 
le moindre, certains députés pourraient tout simplement 
ressentir le sentiment généralisé de la « lassitude à l’égard 
de Zoom ».

Par contre, Amanda  Bittner et Melanee  Thomas font 
valoir que le maintien du vote en ligne procurerait un 
avantage important aux représentants qui sont parents 
actifs ou qui doivent parcourir des distances considérables 
pour aller voter en personne23. De nombreux députés 
de l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique 
semblent être d’accord sur ces deux points. Huit 
répondants ont insisté sur la nécessité de conserver un 
modèle hybride pour les avantages qu’il offre aux parents 
actifs et neuf autres ont évoqué l’allégement du fardeau 
que représentent les déplacements – et des émissions 
de carbone qui en résultent – pour ceux qui viennent 
de circonscriptions éloignées. Le simple fait d’épargner 
du temps et de l’argent a suffi à en convaincre d’autres. 
Les partisans du modèle hybride avaient également 
le sentiment général que le maintien d’un tel modèle 
favoriserait la diversité.
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Même si, à bien des égards, le modèle hybride reprend 
les procédures traditionnelles de l’Assemblée, certaines 
pratiques ont disparu lors de la transition, notamment la 
possibilité pour les députés de chahuter. Les microphones 
des députés qui participent aux séances virtuelles sont 
mis en sourdine lorsqu’ils ne sont pas appelés à prendre 
la parole. Ceux qui sont présents en chambre peuvent 
intervenir comme à l’habitude, bien évidemment sous la 
surveillance étroite du Président, mais ils représentent 
moins de la moitié des députés certains jours. Selon un 
député, le chahut «  fait tout simplement partie de la 
période des questions… de l’énergie qui règne dans la 
salle ». Alors que se passerait-il si on perdait un peu de 
cette énergie? Pour certains répondants, ce ne serait pas 
une mauvaise chose. Selon les résultats d’un sondage 
mené en  2021 auprès de 800  Britanno-Colombiens, 
un nombre considérable de personnes appuyaient les 
initiatives faisant la promotion d’un comportement 
respectueux à l’Assemblée législative24. Dans le même 
sondage, 57  % des répondants étaient favorables à la 
création d’un comité multipartite chargé de se pencher 
sur le décorum parlementaire, y compris le chahut. 
Concernant particulièrement la période des questions, 
41  % des répondants voulaient que l’on mette fin aux 
applaudissements; 55 % voulaient que cessent les coups 
de poing sur les bureaux; et 63 % ne voulaient plus de 
chahut. Ces souhaits ont été exaucés, du moins lors des 
séances virtuelles.

Bon nombre de députés ayant indiqué vouloir 
conserver, du moins en partie, le modèle hybride ont 
souligné l’importance d’avoir le choix; ils soutiennent que 
les députés devraient être libres de décider s’ils veulent 
retourner sur les lieux de travail à temps plein lorsque 
le modèle hybride ne sera plus nécessaire, après la 
pandémie. Certains répondants ont évoqué l’option d’un 
modèle virtuel pour certains types de rencontres, comme 

les réunions de comités ou les votes. D’autres ont proposé 
le télétravail quelques jours par semaine ou quelques 
semaines par session. À première vue, offrir aux députés 
l’occasion de choisir un modèle qui convient le mieux à 
leur vie personnelle semble être une approche équitable. 
Toutefois, il reste à voir dans quelle mesure la perception 
de ces choix, tant par le public que par les députés eux-
mêmes, influera sur le comportement politique ou les 
jugements de valeur en général. À l’instar de ceux qui ont 
critiqué la situation au niveau fédéral, certains députés 
ou une partie du public pourraient penser que ceux 
qui optent plus souvent pour la participation virtuelle 
affaiblissent le Parlement. Comme le fait de travailler en 
présentiel implique un retour à la normale, cette forme 
de participation sera-t-elle plus valorisée? Les députés 
qui font du télétravail pour différentes raisons serontils 
défavorisés ou exclus des occasions d’interactions 
informelles? Dans chacun des aspects de l’aménagement 
de la chambre de l’Assemblée que nous avons abordés, 
nous avons examiné leurs répercussions possibles sur le 
comportement politique, mais les changements proposés 
peuvent toutefois transmettre ou valoriser certaines 
valeurs.

Conclusion

Notre intérêt pour ce sujet est parti d’une simple 
question : si le nombre de députés à l’Assemblée augmente, 
quels changements faudra-t-il faire pour accommoder les 
élus? Mais les sujets de discussion les plus intéressants 
soulèvent souvent plus de questions qu’ils n’apportent de 
réponses. Au cours de notre recherche initiale, nous avons 
examiné les changements d’aménagements potentiels 
et la possibilité qu’ils influent sur le comportement 
politique; mais ces changements peuvent avoir pour 
effet de transmettre, voire d’inculquer certaines valeurs. 
Quelles valeurs les députés de l’Assemblée législative 
de la Colombie-Britannique voudraient-ils voir être 
représentées dans leur milieu de travail? Et que seraient-
ils prêts à délaisser? Séparer les bureaux et les sièges 
favorise l’individualisme et crée des barrières entre les 
personnes et avec les collègues législateurs. Le modèle des 
« bancs opposés » et la longueur de deux épées favorisent 
la rivalité et l’opposition. L’habitude des députés de 
s’asseoir uniquement avec ceux de leur parti encourage 
une mentalité de « nous contre eux ». En revanche, être 
assis côte à côte sur des bancs disposés en forme de fer à 
cheval, de demi-cercle ou de cercle, sans bureau servant 
de bouclier, avec tous ses collègues, pourrait favoriser 
le consensus et la collaboration. Dans le cas du modèle 
hybride, les députés qui ont préconisé son maintien ont 
souligné l’importance de valeurs comme la diversité, 
la conciliation travail-vie privée et l’accessibilité. Si les 
députés ou le public trouvent important de réduire le 
chahut ou d’augmenter la courtoisie de manière générale, 
le modèle hybride pourrait être une bonne option.
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Comme le fait remarquer M. Goodsell, « à moins d’un 
incendie ou d’une destruction causée par la guerre, les 
chambres des assemblées législatives utilisées depuis 
longtemps constituent l’héritage précieusement conservé 
d’un passé vénérable25  ». Ce respect à l’égard du passé 
a été exprimé par plusieurs autres répondants, dont 
beaucoup ont simplement demandé  : «  Ne changez 
rien s’il vous plaît  ». Nous pensons toutefois que la 
Colombie-Britannique a une véritable occasion d’évaluer 
et d’ajuster les valeurs qu’incarne l’Assemblée législative. 
La chambre a été conçue et construite à une époque où la 
plupart des BritannoColombiens ne pouvaient s’imaginer 
occuper l’un de ses sièges, et encore moins voter pour 
ceux qui avaient cette possibilité. Comme la chambre 
n’a pas énormément changé depuis cette époque, son 
espace n’est plus adopté pour répondre aux besoins de 
personnes ayant des capacités et des identités diverses. 
Plusieurs députés ont reconnu cette réalité et exprimé 
leur volonté de s’adapter en conséquence. Comme ils 
le disent, «  il faut adapter l’édifice et son aménagement 
intérieur pour tenir compte de l’ensemble des personnes 
que nous servons », et c’est possible si l’ajout de sièges 
s’accompagne de changements dans l’aménagement.

« Les valeurs architecturales sont des valeurs humaines,  
ou elles ne sont pas valables. » 

Frank Lloyd Wright
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Messages, partisanerie et politique : 
Le discours tenu dans les comités 
permanents sous un gouvernement 
minoritaire
La présente étude examine la question à savoir si on utilise le discours partisan pour influer sur le fonctionnement des 
comités permanents de la Chambre des communes sous un gouvernement minoritaire. L’étude vérifie deux hypothèses 
à travers le prisme de l’institutionnalisme discursif, à savoir, premièrement, si tous les partis politiques font preuve de 
partisanerie dans les délibérations des comités permanents en situation de gouvernement minoritaire, et, deuxièmement, 
si la partisanerie dont on fait montre dans les comités permanents en situation de gouvernement minoritaire a un effet 
nuisible sur l’efficacité des comités, leurs travaux et les relations entre les partis représentés à ces comités. Des données 
quantitatives recueillies auprès de deux comités permanents au cours de la deuxième session de la 43e législature et 
des données qualitatives tirées d’entretiens avec des députés des quatre partis reconnus, analysées à travers le prisme 
de l’institutionnalisme discursif, confirment les deux hypothèses. Ces constatations laissent croire que de plus amples 
recherches devraient être menées afin d’enrichir la littérature sur la partisanerie dans les comités permanents.

Valere Gaspard 

Introduction

Les comités de la Chambre des communes ont vu 
leur niveau d’importance fluctuer au cours de l’histoire 
canadienne. Lors de la création du Dominion du Canada, 
en 1867, un vaste éventail de comités sont établis, mais ils 
ne font pas partie intégrante des travaux parlementaires. 
Les comités permanents de la Chambre des communes du 
Canada, de moindre importance au début de la fédération, 
connaissent divers changements jusqu’en  1965. Des 
mesures considérables sont alors prises alors en vue 
de les réformer. En 1968, après la mise en œuvre de ces 
réformes, les comités permanents sont perçus comme 
«  une part intégrante des travaux de la [Chambre des 
communes] ». Malgré cela, les chercheurs affirment que 
les comités devraient faire l’objet de plus de travaux 
universitaires. Pour contribuer à ce champ de recherche, 
le présent article explore la question suivante : le discours 
partisan est-il utilisé pour influer sur le fonctionnement 
des comités permanents de la Chambre des communes 
en situation de gouvernement minoritaire? 

Pour répondre à cette question, on a divisé l’article en 
quatre parties. Premièrement, on définit le prisme de 
l’institutionnalisme discursif qui encadrera le reste du 
document et l’on fait un survol de l’histoire des comités. 
Sont présentés ensuite des définitions de la partisanerie 
et du discours partisan, la méthodologie et les 
constatations tirées de données quantitatives recueillies 
à partir des délibérations de deux comités et de données 
qualitatives issues d’entretiens menés avec des députés. 
Enfin, on présente une analyse des résultats, on explique 
certaines implications possibles des constatations et on 
suggère de futures recherches susceptibles d’enrichir les 
connaissances du domaine.  

Cadre théorique 

Le présent article examine le discours tenu dans des 
comités en situation de gouvernement minoritaire 
à travers le prisme de l’institutionnalisme discursif, 
selon lequel les institutions sont définies par les idées 
et la manière dont ces idées sont communiquées dans 
la structure examinée. L’institutionnalisme discursif, 
qui se concentre sur les idées et les buts poursuivis par 
l’institution, se distingue de l’institutionnalisme normatif, 
lequel est axé sur la définition des comportements 
appropriés dans une institution. Tandis que d’autres 
formes d’institutionnalisme s’attardent à la structure et 
à la hiérarchie officielles, l’institutionnalisme discursif 
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est axé sur les idées qu’entretiennent les membres 
de l’institution. En outre, la théorie présuppose que 
les institutions émergent des interactions entre leurs 
membres et les organismes qui y sont associés, plutôt que 
de présumer qu’il existe des structures organisationnelles 
établies.

L’institutionnalisme discursif permet de mieux 
comprendre la dynamique qui sous-tend les changements 
institutionnels, car il contribue à expliquer les préférences, 
les orientations normatives et les stratégies des acteurs. 
Par ailleurs, parce qu’il se concentre sur les formes du 
discours – en particulier le discours « coordinatif » avec 
d’autres acteurs politiques et le discours communicatif 
entre l’élu et le public  –, l’institutionnalisme discursif 
pourrait nous éclairer quant aux raisons pour lesquelles 
les députés font montre de plus de partisanerie dans le 
système actuel de comités parlementaires. 

L’histoire des comités

La Chambre des communes du Canada compte divers 
types de comités, mais le présent article porte en particulier 
sur les comités permanents. Un changement survenu 
en 1991 est essentiel pour comprendre les constatations 
de l’étude  : les comités commencent à diffuser leurs 
délibérations. En effet, si la diffusion des délibérations 
rend les comités plus accessibles au public, elle contribue 
peut-être aussi à l’introduction de la «  campagne 
permanente » au Canada, en donnant aux députés plus 
d’occasions de s’exprimer publiquement. Bien que ce 
changement ne soit pas directement lié à l’évolution des 
comités, il est important d’en tenir compte lorsqu’il est 
question du discours partisan dans les comités, puisque 
la campagne permanente consiste à optimiser toutes les 
ressources disponibles et à utiliser toutes les ressources 
publiques pour atteindre ses buts électoraux. 

Définition de la partisanerie 

Avant de présenter la méthodologie employée pour 
mesurer le discours partisan entre les députés et leur 
perception de la partisanerie dont on fait montre dans 
les comités permanents au Canada, il  est important 
d’offrir une définition claire de la partisanerie. Si certains 
définissent la partisanerie comme un échange actif visant 
à persuader les autres de partager son propre point de 
vue, par un appel à la raison, la définition adoptée ici est 
plus simple et plus étroite, afin de réduire au minimum la 
subjectivité dans la cueillette et l’analyse des données. On 
a donc choisi une définition du terme « partisanerie » qui 
concorde avec la Loi électorale du Canada. Bien que la Loi 
ne contienne pas de définition du terme « partisanerie », 
elle définit la « publicité partisane » comme « un message 
publicitaire qui favorise ou contrecarre un parti enregistré 
ou un parti admissible ou l’élection d’un candidat 

potentiel, d’un candidat à l’investiture ou d’un chef de 
parti enregistré ou de parti admissible autrement que 
par une prise de position sur une question à laquelle le 
parti ou la personne en cause est associé ». Suivant cette 
définition, la partisanerie est ici considérée comme ce qui 
favorise ou contrecarre l’un ou l’autre des quatre partis 
politiques officiels (le Parti libéral du Canada [PLC], le 
Parti conservateur du Canada [PCC], le Bloc québécois 
[BQ] ou le Nouveau Parti démocratique [NPD]), au cours 
des délibérations des comités permanents de la Chambre 
des communes. Selon cette définition de la partisanerie, 
le discours partisan dans les comités permanents consiste 
ici à favoriser ou à contrecarrer un ou plusieurs de ces 
partis politiques au cours des délibérations d’un comité 
permanent.

Méthodologie

La littérature sur les comités permanents de la Chambre 
des communes et les parlements minoritaires au Canada a 
contribué à la formulation des deux hypothèses proposées. 
Étant donné la situation de campagne permanente 
au Canada et le fait que les décisions prises sous un 
gouvernement minoritaire sont plus souvent fondées 
sur un raisonnement partisan, la première hypothèse 
suppose qu’en situation de gouvernement minoritaire, 
tous les partis politiques font preuve, à un moment ou 
l’autre, de partisanerie dans les comités permanents. 
La deuxième hypothèse de la présente étude suppose 
que la partisanerie dont on fait preuve dans les comités 
permanents en situation de gouvernement minoritaire a 
un effet nuisible sur l’efficacité des comités, leurs travaux 
et les relations entre les partis représentés à ces comités. 
Ces hypothèses sont ancrées dans des recherches qui ont 
permis de constater que la partisanerie a une incidence sur 
l’efficacité des comités et des données qui montrent qu’il 
se pourrait que la composition des comités au Canada 
soit organisée par les partis politiques en fonction de 
besoins de nature électorale ou partisane. Si les membres 
des comités étaient choisis par leur parti politique pour 
des raisons indépendantes de la partisanerie (en raison 
de leur expertise ou de leur intérêt pour les sujets étudiés 
par le comité permanent, par exemple), alors cette 
hypothèse serait moins bien appuyée par les recherches 
antérieures. Pour vérifier les hypothèses, on se sert de 
données quantitatives et qualitatives. 

Données quantitatives

Les données quantitatives ont été recueillies auprès 
de deux comités permanents  : le Comité permanent 
des opérations gouvernementales et des prévisions 
budgétaires (OGGO) et le  Comité permanent des pêches 
et des océans (FOPO). Ces comités ont été choisis au 
hasard parmi les 24  comités permanents à l’œuvre 
durant la deuxième session de la 43e législature. Les 
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données traduisent le nombre de fois où on a tenu un 
discours partisan au cours d’une réunion de l’un ou 
l’autre des comités, du 23  septembre  2020 (le début de 
la deuxième session de la 43e  législature) à la dernière 
réunion du comité tenue au cours de l’année 2020. Il est 
entendu qu’il y a discours partisan lorsqu’un député 
siégeant à un comité parle d’un parti politique ou d’une 
prochaine élection. Cinq codes sont utilisés (tableau  1) 
pour catégoriser les déclarations des membres de chaque 
comité. Le premier code, « contexte des délibérations », 
s’applique aux cas où un membre du comité nomme un 
parti politique pour établir le contexte en comité, par 
exemple en disant que le député du « Parti X » a la parole. 
Le deuxième code, « vantardise », s’applique aux cas où un 
membre du comité tient des propos favorables à propos 
de son propre parti ou de ses réalisations. Le troisième 
code, «  malveillance  », vise les cas où un membre du 
comité parle en termes négatifs du parti politique d’un 
autre membre ou attaque un autre parti politique. Le 
quatrième code, «  mention d’une élection  », s’applique 
simplement aux cas où il est question d’une éventuelle 
élection ou des mesures partisanes qui pourraient être 
prises au cours d’une future campagne. Le dernier code, 
« louanges ou apaisement de tensions », s’applique aux 
cas où un membre du comité complimente un député 
d’un autre parti en faisant directement référence à son 
parti, ou tente d’apaiser un débat partisan qui survient au 
cours des délibérations du comité. 

Certes, cette manière de mesurer la partisanerie 
est étroite,  car elle ne tient pas compte des réponses 
partisanes toutes faites que pourrait formuler chaque 
parti politique, mais elle est adoptée dans le but de limiter 
le mieux possible l’incidence de la subjectivité ou du parti 
pris sur la collecte des données. Comme les données sont 
colligées à partir de la section « Témoignages » de chaque 
séance des comités (qui est le compte rendu transcrit de 
ce qui a été dit pendant la séance), il reviendrait à l’auteur 
de distinguer ce qui constitue un discours partisan d’un 
argument pertinent aux travaux du comité. Le système 
de codification présenté dans le paragraphe précédent est 
donc utilisé dans le but d’éviter l’influence de ce genre de 
subjectivité sur les données quantitatives. Les résultats 
de la collecte de données quantitatives sont présentés aux 
tableaux 2, 3 et 4.

Données qualitatives

Les données qualitatives sont issues d’entretiens tenus 
avec des députés de chacun des quatre partis reconnus à 
la Chambre des communes (PLC, PCC, BQ et NPD). Un 
député de chaque parti a participé à un entretien. Leur 
identité n’est pas révélée. L’intervieweur en a décidé ainsi 
afin de limiter les risques ou torts que pourrait causer la 
participation à l’entretien. 

Pour interpréter le contenu de chaque entretien avec 
les députés et pour dégager des «  thèmes  » communs 
aux quatre entretiens, une approche phénoménologique 
précise est utilisée, laquelle emploie les nœuds trouvés 
dans les entretiens afin de créer des thèmes. Le processus 
consiste en premier lieu à lire la transcription de tous les 
entretiens. Après cette lecture initiale, chaque compte 
rendu est relu et chaque ligne de chaque compte rendu se 
voit attribuer un nœud. Cette procédure de confirmation 
est exécutée pour que « le phénomène dans son ensemble 
reste le même», malgré le fait que le texte est examiné de 
manière répétée. Après avoir attribué un nœud à chaque 
ligne de chaque compte rendu, on examine les nœuds 
collectivement afin de dégager des thèmes. Dégager les 
thèmes à partir des nœuds au lieu de tenter de faire coller 
le texte à des thèmes préétablis permet aux «  données 
qualitatives de se révéler d’elles-mêmes  ». Ainsi, «  le 
[chercheur] s’abstient de faire des suppositions  » sur 
le sujet et peut se concentrer sur la subjectivité liée à 
l’expérience de chaque député interviewé. En outre, cette 
méthode cadre bien avec l’institutionnalisme discursif, 
car l’approche phénoménologique employée dans 
l’analyse des données et le prisme théorique sont axés sur 
les idées communiquées par les acteurs de l’institution. 

Comme on le voit au tableau 5, cinq thèmes se dégagent 
des nœuds  : partisanerie, contrôle, stratégie, efficacité 
et collaboration. Sous chaque thème est présentée une 
phrase qui résume les expériences communes relatées 
au cours des entretiens et qui contribue à mieux faire 
comprendre chaque thème. Les nœuds présentés au 
tableau  5 correspondent au genre de sentiments ou de 
déclarations qui ont façonné les cinq thèmes énoncés.  

Résultats 

Formes de partisanerie Code

Remarque partisane (contexte des 
délibérations) 1

Remarque partisane (vantardise) 2

Remarque partisane (malveillance) 3

Mention d’une élection 4

Remarque partisane (louanges ou 
apaisement de tensions) 5

Tableau 1 : Explication des codes
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Date de la réunion PLC PCC BQ NPD

8 octobre 2020 2 2 1 1

26 octobre 2020 3 4 - 2

2 novembre 2020 4 3 1 2

4 novembre 2020 1 3 - 2

16 novembre 2020 1 3 - 1

18 novembre 2020 - 1 - 3

25 novembre 2020 2 3 - 1

30 novembre 2020 - 3 - 1

2 décembre 2020 1 2 1 1

7 décembre 2020 - 3 - 1

9 décembre 2020 - 3 - -

Total 14 30 3 15

Tableau 2 : OGGO – Nombre de cas de partisanerie à chaque séance, par parti 

Tableau 3 : FOPO – Nombre de cas de partisanerie à chaque séance, par parti  

Date de la réunion PLC PCC BQ NPD

14 octobre 2020 1 - - -

19 octobre 2020 1 1 - -

21 octobre 2020 1 - 1 1

2 novembre 2020 7 5 - 3

16 novembre 2020 - - - 1

18 novembre 2020 3 1 - 6

25 novembre 2020 - - 1 -

2 décembre 2020 - 1 - -

7 décembre 2020 - - - -

9 décembre 2020 1 - - -

Total 14 8 2 11
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Codes de partisanerie PLC 
(OGGO)

PLC 
(FOPO)

PCC 
(OGGO)

PCC 
(FOPO)

BQ 
(OGGO)

BQ 
(FOPO)

NPD 
(OGGO)

NPD 
(FOPO)

Type 1 7 6 11 3 1 1 4 4

Type 2 3 2 3 2 - - 4 2

Type 3 3 8 17 3 1 - 10 9

Type 4 1 - 2 - 2 - 4 -

Type 5 1 - - - - 1 2 -

Total 15 16 33 8 4 2 24 15

Total 
(les  deux comités) 31 41 6 39

Tableau 4 : Nombres totaux des différents types de cas de partisanerie 

Nota : Le nombre total de types de cas de partisanerie est supérieur au nombre de cas de partisanerie, puisque certains 
cas de partisanerie se sont vu attribuer deux codes ou plus.

Tableau 5 : Thèmes et nœuds issus des entretiens avec les députés

Thèmes

Partisanerie Contrôle Stratégie Efficacité Collaboration
Expériences de partisanerie 
en comité; désir de la 
voir s’atténuer par souci 
d’efficacité.

Qui a le contrôle en 
situation de par-
lement minoritaire 
ou majoritaire; utilité 
de ce contrôle.

Expériences de créa-
tion de stratégies en 
vue de créer un 
discours en comité, 
à des fins partisanes, 
ou pour collaborer 
avec d’autres partis 
dans l’atteinte de 
buts précis.

Désirs d’efficacité 
en comité; frus-
tration face à 
l’inefficacité causée 
par la partisanerie 
et l’élaboration de 
stratégies.

Expériences de collabo-
ration avec des députés 
d’autres partis ou de son 
propre parti.

Nœuds

Les autres font de bonnes 
contributions, mais ils veulent 
quand même faire les manch-
ettes et décocher des flèches.

La partisanerie dicte 
l’orientation des comités.

Ceux qui se montrent trop 
partisans se font remettre à 
leur place.

La tenue des séances de comi-
tés en personne contribue à 
atténuer la partisanerie.

Un parlement majoritaire 
est plus idéologique; un 
parlement minoritaire est plus 
partisan.

La partisanerie dans les 
comités nuit à l’engagement 
des Canadiens envers le 
Parlement.

L’opposition 
contrôle le comité 
en situation de par-
lement minoritaire.

Le parti au pouvoir 
doit contrôler l’un 
des autres partis 
afin de dicter le 
programme en situ-
ation de parlement 
minoritaire.

Actions hors champ 
parmi les membres 
d’un caucus pour 
la prise de décision 
(textos de groupe en 
comité).

On se sert de la 
procédure pour faire 
dérailler le comité à 
des fins partisanes.

Analyze the value of 
On jauge l’utilité des 
témoins pour ap-
puyer un argument.

On soulève des 
questions en fonc-
tion de buts parti-
sans ou des buts du 
parti.

On écoute les autres 
exprimer ce qu’ils 
veulent dans le but 
d’arriver à ses pro-
pres fins.

On soulève des 
questions hors sujet 
afin de concrétiser 
un programme 
partisan.

Les comités sont 
utiles pour tenir les 
députés occupés.

Les comités virtuels 
sont plus lents parce 
que la partisanerie y 
est plus facile.

La partisanerie peut 
parfois être mise de 
côté pour mener une 
tâche à bien.

Dans un parlement 
minoritaire, les 
comités perdent leur 
pertinence et servent 
à gagner des appuis 
électoraux.

Les manœuvres 
procédurales sont 
une perte de temps 
et devraient cesser.

Les comités 
devraient être plus 
efficaces.

Discussions avec des 
députés de divers partis 
pour se préparer aux 
travaux du comité.

Amitiés nouées avec des 
députés de divers partis.

Les meilleures idées peu-
vent provenir de différents 
partis.

Le désir de collaborer, en 
situation de parlement 
minoritaire ou majoritaire.

Les acteurs varient d’un 
comité à un autre.
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Analyse

On analyse d’abord les données quantitatives, afin de 
voir si elles confirment ou infirment les deux hypothèses 
formulées dans la partie méthodologie du présent 
article, et d’explorer l’incidence qu’elles pourraient 
avoir sur la recherche au sujet des comités permanents. 
On analyse ensuite les données qualitatives. Enfin, des 
recommandations fondées sur les constatations sont 
offertes pour de futurs travaux de recherche.  

Analyse des données quantitatives

Des cas de partisanerie ont été constatés dans les 
deux comités et de la part des quatre partis politiques 
reconnus. À l’exception du PLC, pour qui le nombre 
de cas de partisanerie est le même dans le comité 
OGGO et le comité FOPO, chaque parti politique a 
plus souvent fait preuve de partisanerie au cours des 
séances du comité OGGO. En interprétant ce constat 
à travers le prisme de l’institutionnalisme discursif, 
on pourrait penser que les membres de ce comité 
ont une idée ou une compréhension plus partisane 
des comités et réagissent de manière plus partisane 
les uns envers les autres. Bien que le comité OGGO 
examine les crédits accordés au gouvernement – sujet 
qui peut rapidement devenir partisan –, il importe de 
souligner qu’un député peut critiquer les décisions du 
gouvernement sans pour autant se montrer partisan 
ou décrier le parti au pouvoir (ce qui cadre avec la 
définition de la partisanerie adoptée dans le présent 
article). Autre tendance à considérer  : le nombre de 
cas enregistrés pour le BQ est significativement plus 
faible que celui enregistré pour les autres partis dans 
les deux comités. Comme on peut le constater au 
tableau  4, un total de six cas a été enregistré pour le 
BQ dans les deux comités, alors que le deuxième 
nombre de cas le moins élevé est 31, pour le PLC. 
Comme on n’a trouvé aucune recherche sur les comités 
permanents faisant allusion aux raisons pour lesquelles 
certains partis politiques se comportent de manière 
partisane en comité, la question mérite peut-être d’être 
explorée davantage. Il est possible qu’en raison de 
l’idéologie de leur parti, les députés du BQ  –  lequel 
veille exclusivement sur les intérêts du Québec – aient 
moins l’occasion de faire preuve de partisanerie, 
puisque les travaux des comités portent aussi sur des 
questions politiques extérieures au Québec. Toutefois, 
il est aussi possible que les députés du BQ qui siègent 
aux comités étudiés soient tout simplement moins 
partisans que les autres députés de leur parti. Étudier 
la conduite de députés siégeant à d’autres comités 
pourrait fournir plus de données et permettre d’arriver 
à une réponse plus concluante. Les informations 
obtenues semblent confirmer la première hypothèse, 
à savoir que tous les partis politiques font montre de 
partisanerie dans les comités permanents en situation 

de parlement minoritaire, puisque, techniquement, des 
cas de partisanerie ont été observés auprès de tous les 
partis politiques. Toutefois, le nombre peu élevé de cas 
de partisanerie de la part des députés du BQ suggère 
que l’on devrait considérer la première hypothèse 
comme confirmée en partie seulement par les données 
quantitatives. 

Parmi les cas de partisanerie qui ont été codés 
(voir tableaux 1 et 4), les cas catégorisés sous le code 
« malveillance » (type 3) sont les plus nombreux, avec 
51 cas parmi les 117 cas qui ont eu lieu, ce qui correspond 
à environ 43,6  %du total. Au second rang des cas les 
plus nombreux se trouvent les cas catégorisés sous le 
code « contexte des délibérations » (type 1), avec 37 cas 
sur 117, ce qui correspond à environ 31,6 % du total. 
Au troisième rang se trouvent les cas catégorisés sous 
le code « vantardise » (type 2), avec 16 cas sur 117, ou 
environ 13,7 %, suivis des cas catégorisés sous le code 
« mention d’une élection » (type 4), au nombre de 9 cas 
sur 117, ou 7,7 % du total. Enfin, la catégorie « louanges 
ou apaisement de tensions » (type 5) ne compte que 4 
des 117  cas, soit 3,4  %. Selon ces résultats, il semble 
que beaucoup de cas de partisanerie observés au cours 
des séances de comités permanents consistent à cibler 
les députés des autres partis, ce qui porte à croire 
qu’en situation de parlement minoritaire, les députés 
de différents partis politiques ne collaborent pas 
autant qu’ils le feraient autrement. Ces constatations 
se démarquent légèrement de certains pans de la 
littérature qui suggèrent que les députés de différents 
partis politiques peuvent travailler de concert afin de 
résoudre des désaccords partisans. Le fait que des 
députés s’échangent des propos « malveillants » dans 
un but partisan ne signifie pas nécessairement que 
les députés ne collaborent pas pour mener à bien les 
travaux du comité. Toutefois, ces propos accaparent 
une partie de l’attention du comité et font sans doute 
partie de la campagne permanente plus vaste qui a 
lieu au Canada. Puisque les comités, une ressource 
publique, sont utilisés comme une plateforme où l’on 
fait des déclarations partisanes, il semble qu’une partie 
de la deuxième hypothèse, à savoir que la partisanerie 
au sein des comités permanents a un effet nuisible sur 
l’efficacité et les travaux des comités, soit confirmée. Bien 
qu’il semble que la partisanerie flagrante, en particulier 
le genre de partisanerie qui cible des députés et leur 
parti dans des déclarations, aurait un effet négatif sur 
les relations entre les partis, il faudrait de plus amples 
données appuyant cette hypothèse dans la section sur 
les données quantitatives de la présente étude pour 
la confirmer. Les députés sont les mieux placés pour 
parler de leurs relations avec les autres députés. Si les 
données quantitatives suggèrent qu’il peut y avoir un 
effet négatif sur les relations entre les partis en comité, 
elles ne le confirment pas complètement. 
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Analyse des données qualitatives

Cinq thèmes se dégagent des entretiens tenus avec 
les députés d’après les nœuds colligés au tableau  5  : 
partisanerie, contrôle, stratégie, efficacité et collaboration. 
Sous le thème de la partisanerie, les députés ont fait 
part d’expériences et de réflexions liées à la partisanerie 
observée au cours de séances de comité, mais ont dit 
souhaiter réduire celle-ci par souci d’efficacité. Voilà 
qui tend à confirmer la première hypothèse, puisque 
les données quantitatives et les expériences des députés 
interviewés laissent entendre qu’il y a partisanerie au 
cours des séances de comités. Sous le deuxième thème, 
contrôle, certaines déclarations font état d’une différence 
dans le fonctionnement des comités en situation de 
parlement minoritaire ou majoritaire. Ce constat montre 
l’utilité de l’approche phénoménologique adoptée pour 
comprendre le contenu des entretiens. Si les données 
avaient été analysées selon des thèmes préétablis, le 
concept du contrôle aurait échappé à la portée de la 
partisanerie et du discours partisan. En général, il 
semble que la dynamique de groupe (la manière dont 
les députés interagissent) et la procédure des comités 
en situation de parlement minoritaire sont utilisées à 
des fins partisanes. Ce constat confirme une partie de 
la deuxième hypothèse. Si on exploite la procédure 
pour faire dérailler un comité à des fins partisanes, la 
partisanerie a une incidence sur l’efficacité et les travaux 
des comités. 

Le thème de la stratégie confirme lui aussi une partie 
de la deuxième hypothèse. Une partie des expériences 
relatées au sujet de l’élaboration de stratégies portaient 
sur la création en comité d’un discours servant à 
atteindre des buts partisans et sur l’écoute stratégique 
des intentions des autres députés pour atteindre ses 
propres buts. L’idée d’élaborer des stratégies avec 
d’autres députés cadre avec des pans de la littérature 
sur les comités permanents qui font état de tractations 
en coulisse en situation de parlement minoritaire. Par 
ailleurs, à certaines occasions – en dehors de la période 
étudiée  –, on a vu des membres d’un comité traiter 
des témoins différemment afin d’appuyer un discours 
qu’ils tentaient de créer. En plus de confirmer encore 
davantage la première hypothèse, ces constatations 
contribuent encore une fois à montrer que la partisanerie 
a un effet nuisible sur l’efficacité et les travaux des 
comités. Paradoxalement, le quatrième thème, efficacité, 
montre que les députés aspirent à une plus grande 
efficacité et que l’inefficacité causée par la partisanerie 
suscite de la frustration. En interprétant les données 
à travers le prisme de l’institutionnalisme discursif, il 
semble que les députés ont une opinion commune à 
l’égard de l’efficacité des comités, mais qu’ils attribuent 
aux députés des autres partis la cause du problème. 
Comme l’institutionnalisme discursif présume que les 

institutions sont aussi définies par la manière dont les 
idées sont communiquées dans la structure examinée, il 
pourrait être utile de creuser le sujet pour savoir si cette 
communication entre les députés a bel et bien lieu.

D’après le dernier thème, collaboration, les députés 
souhaitent travailler avec les députés des autres partis 
et ils accordent de l’importance à leurs idées. Toutefois, 
il est peut-être plus difficile de travailler avec d’autres 
députés et d’atténuer la partisanerie lorsque les députés 
n’assistent pas en personne aux réunions du comité. 
Il était plus aisé pour les députés de partis politiques 
différents d’avoir des conversations informelles et de 
cultiver des relations entre les partis avant la pandémie. 
Ainsi, même si la partisanerie exerce un effet négatif 
sur les relations entre les partis dans les comités 
permanents  –  ce qui confirme la dernière partie de 
la deuxième hypothèse  –, il est possible d’améliorer 
les choses. Il suffit peut-être de donner aux députés 
de différents partis politiques plus d’occasions de 
communiquer leurs perceptions des comités ou de 
collaborer de manière informelle. 

Recommandations pour de futurs travaux de recherche

Comme la présente analyse porte sur les cas de 
partisanerie dont ont fait montre des députés des 
quatre partis politiques reconnus, sans s’attarder aux 
motivations de chaque parti politique au cours des 
travaux des comités, il y aurait lieu d’explorer comment 
chaque parti politique voit le rôle de la partisanerie en 
comité, et de vérifier si les députés de différents partis 
se parlent au sujet de la partisanerie en comité (et 
comment). Cela pourrait contribuer à nous éclairer sur 
les raisons pour lesquelles les membres des comités se 
conduisent de manière partisane. Enfin, dans de futurs 
travaux de recherche, il y aurait lieu également d’étudier 
la question à savoir si les députés considèrent plus 
judicieux de se livrer à des comportements partisans en 
comité ou de consacrer le temps des comités à l’atteinte 
de buts stratégiques.

Conclusion

Le discours partisan a une incidence sur le 
fonctionnement des comités permanents de la Chambre 
des communes en situation de parlement minoritaire. 
Les deux hypothèses de travail sont confirmées à 
la suite de l’analyse de données quantitatives et 
qualitatives à travers le prisme de l’institutionnalisme 
discursif. Premièrement, tous les partis politiques font 
montre de partisanerie dans les comités permanents en 
situation de parlement minoritaire et, deuxièmement, la 
partisanerie a un effet négatif sur l’efficacité des comités 
permanents, leurs travaux et les relations entre les partis 
représentés à ces comités.
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D’après les entretiens menés avec des députés de tous 
les partis reconnus, il y a un désir d’accroître l’efficacité des 
comités et la camaraderie entre leurs membres. Pour que 
ce désir devienne réalité, il faudra déterminer comment 
établir un juste équilibre entre les buts politiques et 
partisans des députés et de leur parti, et les conditions 
nécessaires pour assurer la productivité des travaux des 
comités.

 Notes

1	 Rush, Michael. «  Parliamentary Committees and 
Parliamentary Government: The British and Canadian 
Experience », Journal of Commonwealth & Comparative Politics, 
vol. 20, no 2 (1982) : 146, DOI :10.1080/14662048208447404.

2	 Ibid., p. 149. 

3	 Schofield, Josie et Jonathan Fershau. « Committees inside 
Canadian Legislatures », dans Policy analysis in Canada: the 
state of the art, sous la direction de Laurent Dobuzinskis, 
David H. Laycock et Michael Howlett (Toronto : University 
of Toronto Press, 2007), 354. https://bit.ly/3x9uyE4.

4	 Peters, B. Guy. Institutional Theory in Political Science – The 
New Institutionalism, 3e édition (Londres : The Continuum 
Publishing Group, 2012), p. 112.

5	 Ibid., p. 113.

6	 Ibid., p. 112-13.

7	 Ibid., p. 114.

8	 Schmidt, Vivien A. « Taking ideas and discourse seriously: 
explaining change through discursive institutionalism 
as the fourth “new institutionalism”  », European Political 
Science Review, vol. 2, no 1 (2010) : 1, https://bit.ly/3h0DeXy.

9	 Schmidt, Vivien A. «  Discursive Institutionalism: The 
Explanatory Power of Ideas and Discourse », Annual Review 
of Political Science, vol.  11, (2008)  : 303, 10.1146/annurev.
polisci.11.060606.135342.  

10	 Pour un résumé de l’histoire des comités, une analyse 
documentaire qui a éclairé la présente étude et la 
version intégrale du présent article, veuillez consulter  : 
https://www.researchgate.net/publication/355038042_
Messaging_Partisanship_and_Politics_-_Discourse_in_
Standing_Committees_in_a_Minority_Parliament_Valere_
Gaspard_Full_Version

11	 Ibid.

12	 Marland, Alex, Thierry Giasson et Anna Lennox Esselment. 
« Welcome to Non-Stop Campaigning », sous la direction 
d’Alex Marland, Anna Lennox Esselment et Thierry 
Giasson (Vancouver : UBC Press, 2017), 5.

13	 White, Jonathan et Lea Ypi. The Meaning of Partisanship, 
(Oxford : Oxford University Press, 2016), 3.

14	 Parlement du Canada. Loi électorale du Canada, par.  2(1) 
(Ottawa  : Parlement du Canada, 2019), https://bit.
ly/3x51mhd.

15	 Strahl, Chuck. «  Politics and Procedure in a Minority 
Parliament  », Canadian Parliamentary Review/Revue 
parlementaire canadienne, (2004-05) : 7, https://bit.ly/3x8p7Fe.

16	 Malloy, Jonathan. «  An auditor’s best friend? Standing 
committees on public accounts  », Canadian Public 
Administration / Administration publique du Canada, vol. 47, 
no 2 (2004) : 177, https://bit.ly/3w2KBSC.

17	 Raymond, Christopher et Jacob Holt. «  Due North? Do 
American Theories of Legislative Committees Apply to 
Canada? », The Journal of Legislative Studies, vol.  20, no  2 
(2014) : 175, https://bit.ly/3hh7oVk.

18	 Chambre des communes, Comités, FOPO (Ottawa  : 
Parlement du Canada, 2021), https://bit.ly/3w3LxWW; 
Chambre des communes, Comités, OGGO (Ottawa  : 
Parlement du Canada, 2021), https://bit.ly/2UbSPL2.

19	 Chambre des communes, Position des partis à la Chambre des 
communes, (Ottawa : Parlement du Canada, 2021), https://
bit.ly/3hlGdsK.

20	 Moustakas, Clark. Phenomenology and Human Science 
Inquiry (Thousand Oaks : SAGE Publications, Inc., 1994), 5.

21	 Ibid.

22	 Ibid., p. 4.

23	 Bloc Québécois. Le Québec, c’est nous, (Montréal  : Bloc 
Québécois, 2019), https://bit.ly/2T70xpD.

24	 Malloy, Jonathan. «  An auditor’s best friend? Standing 
committees on public accounts  », Canadian Public 
Administration / Administration publique du Canada, vol. 47, 
no 2 (2004) : 177, https://bit.ly/3w2KBSC.

25	  Marland, Alex, Thierry Giasson et Anna Lennox Esselment. 
« Welcome to Non-Stop Campaigning », sous la direction 
d’Alex Marland, Anna Lennox Esselment et Thierry 
Giasson (Vancouver : UBC Press, 2017), 5.

26	 Strahl, Chuck. «  Politics and Procedure in a Minority 
Parliament  », Canadian Parliamentary Review/Revue 
parlementaire canadienne, (2004-05) : 7, https://bit.ly/3x8p7Fe.

27	 Lynch, Kevin et Paul Deegan. «  Our parliamentary 
committees should operate better, especially now  », Hill 
Times, 10 juin 2021, https://bit.ly/3h22AnM.

28	 Gaspard, Valere et Joshua Swift. « For parliamentary interns, 
a lesson in the importance of institutional flexibility », Hill 
Times, 18 novembre 2020, https://bit.ly/3y0drV6.

29	 Peters, B. Guy. Institutional Theory in Political Science – The 
New Institutionalism, 3e édition (Londres : The Continuum 
Publishing Group, 2012), 112.



36   REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE / HIVER 2021    

Article vedette

Amélie Cossette a été stagiaire parlementaire en 2020-2021. Elle est 
titulaire d’un baccalauréat spécialisé en Études des conflits et droits 
humains de l’Université d’Ottawa, et elle est maintenant inscrite au 
programme de maîtrise en droits fondamentaux de l’Université Laval. 
Comme elle compte parmi ses êtres chers une personne ayant une 
déficience intellectuelle, elle recommande au lecteur d’envisager en 
partie son projet de recherche comme un cri du cœur pour amener 
notre société capacitiste à faire mieux.

Rien sans nous : La représentation des 
personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle et de leurs intérêts au 
Parlement
Les personnes vivant avec une déficience intellectuelle et leurs intérêts sont-ils adéquatement représentés à la Chambre 
des communes et dans les bureaux des députés? Au moyen d’une série d’entrevue avec des parlementaires qui ont 
travaillé avec des personnes présentant un handicap, des membres d’organisations de défense des droits et un individu 
ayant une déficience intellectuelle qui a travaille dans un bureau parlementaire, l’auteure cherche à savoir où en est la 
représentation des personnes ayant une déficience intellectuelle et de leurs intérêts, et quels sont les obstacles que les 
personnes handicapées doivent surmonter pour être mieux représentées. Elle recommande ensuite des moyens afin 
d’améliorer l’inclusion des personnes ayant une déficience intellectuelle à la Chambre des communes.

Amélie Cossette

Introduction

Les personnes vivant en situation de handicap font 
quotidiennement face à de nombreuses barrières 
brimant leurs droits fondamentaux dans une panoplie 
de situation, et ce, aux quatre coins de la planète. 
D’ailleurs, l’Organisation des Nations Unies a déclaré 
que les personnes présentant un handicap représentent la 
minorité la plus désavantagée au monde, tout en étant la 
plus nombreuse (2007)1. Le Canada ne fait pas exception.

Des démarches afin de favoriser l’inclusion des 
personnes ayant un handicap ont été entreprises dans 
les dernières années, mais la discrimination demeure un 
phénomène trop présent dans leurs quotidiens. Ainsi, force 
est de se demander quel est le niveau de compréhension 
des preneurs de décision quant à ces réalités. Cette 
recherche se concentra donc sur la représentation des 
personnes vivant avec une déficience intellectuelle et de 
leurs intérêts à la Chambre des communes et dans les 
bureaux de députés fédéraux.

En premier lieu, je donnerai un aperçu du processus 
de recherche afin de contextualiser l’importance de cette 
étude. Je présenterai ensuite un aperçu de la situation 
actuelle au Canada, puis une analyse des résultats des 
entrevues réalisées dans le cadre de ce projet. Enfin, je 
formulerai des recommandations sur la façon de rendre la 
Chambre des communes plus inclusive. Ma démarche est 
centrée sur le respect des droits de la personne.

Le présent document est une version abrégée de mon 
article de recherche. En raison des limites d’espace,  la 
revue de littérature et l’analyse des réponses fournies lors 
des entretiens ont été condensées. 

Approche

Il importe de noter que l’expérience de chaque personne 
présentant une déficience intellectuelle varie grandement 
selon le degré du handicap, de son milieu de vie et des 
ressources qui sont mises à sa disposition2.

Les personnes ayant une déficience intellectuelle sont 
la cible de nombreux préjugés, car, en général, les gens 
ont tendance à voir leurs limites plutôt que leur potentiel. 
Lorsqu’il s’agit d’embaucher une personne ayant une 
déficience intellectuelle, bon nombre de gestionnaires font 
de même. Il y a aussi une méconnaissance de la nature des 
déficiences dans la sphère politique. Par exemple, le débat 
sur le projet de loi C-7 – qui vise à élargir l’admissibilité 
à l’aide médicale à mourir  – a révélé que beaucoup de 
députés ont une mauvaise compréhension de la réalité 
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des personnes handicapées. La Chambre des communes a 
récemment adopté ce projet de loi sans les amendements 
que plusieurs organismes de défense des droits avaient 
réclamés pour protéger les personnes handicapées. En 
conséquence, ces organismes ont présenté une lettre 
ouverte contenant 147 signataires pour s’opposer au projet 
de loi non amendé3. Le manque d’attention porté aux 
préoccupations de ces organismes m’a incitée à étudier la 
représentation des personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle à la Chambre des communes et dans les 
bureaux des députés.

Les conditions socio-économiques des personnes 
vivant avec une déficience intellectuelle de même que les 
difficultés auxquelles elles font face afin de prendre part 
au processus démocratique sont déjà documentées, mais 
il existe peu d’information quant à leur représentation à 
la Chambre des communes. Cette recherche tente donc 
d’ajouter cet aspect à la littérature existante.

Méthodologie

Pour déterminer de façon plus précise comment les 
personnes ayant une déficience intellectuelle et leurs 
intérêts sont représentés à la Chambre des communes 
et dans les bureaux des députés, je me suis penchée sur 
les facteurs qui compliquent l’intégration des personnes 
vivant avec une déficience intellectuelle dans ces milieux de 
travail. J’ai aussi cherché à savoir s’il existe dans le système 
politique canadien des mesures pour faciliter l’inclusion 
des personnes ayant une déficience intellectuelle.

La présente recherche repose sur des méthodes 
qualitatives, notamment une analyse documentaire et des 
entrevues semi-dirigées. Au total, huit entretiens ont été 
réalisés en mai et juin 2021. Les personnes sélectionnées afin 
de prendre part à ce processus ont toutes des expériences 
pertinentes reliées à la déficience intellectuelle. Elles 
viennent notamment de la société civile, d’instituts de 
recherche, de la Chambre des communes et du Sénat. Une 
personne vivant avec une trisomie 21 et qui travaille dans 
le bureau d’un sénateur a également participé au projet. 
Les entrevues contenaient généralement sept questions 
de fond adaptées à l’expertise du répondant et une 
question complémentaire pour recueillir les commentaires 
additionnels sur l’objet de la recherche.

Les résultats présentés dans ce document constituent 
une base afin de mieux cerner la représentation des 
personnes vivant avec une déficience intellectuelle dans la 
Chambre des communes.

Définitions

La notion de handicap évolue constamment, comme 
le reconnaît la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées des Nations Unies, adoptée en 2006 et entrée 
en vigueur en  2008. Voici comment on y définit les 
personnes handicapées : 

[...] personnes qui présentent des incapacités 
physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles 
durables dont l’interaction avec diverses barrières 
peut faire obstacle à leur pleine et effective 
participation à la société sur la base de l’égalité avec 
les autres4. 

L’accent est mis sur les obstacles auxquels sont 
confrontées les personnes handicapées, plutôt que sur 
leurs capacités et leurs limites. Cette approche à la notion 
de handicap est basée sur un modèle social plutôt que 
médical, comme il a longtemps été le cas5.

En 2019, le gouvernement du Canada a adopté la 
Loi canadienne sur l’accessibilité, qui définit la notion de 
« handicap » comme étant une 

déficience notamment physique, intellectuelle, 
cognitive, mentale ou sensorielle, trouble 
d’apprentissage ou de la communication ou 
limitation fonctionnelle, de nature permanente, 
temporaire ou épisodique, manifeste ou non et dont 
l’interaction avec un obstacle nuit à la participation 
pleine et égale d’une personne dans la société6.

Notons que le Canada a une longue histoire de 
discrimination à l’endroit des personnes ayant un 
handicap, celle-ci étant étroitement liée à la colonisation. 
Avant que la vision médicale et institutionnelle soit 
imposée, la vision traditionnelle des peuples autochtones 
face aux handicaps était beaucoup plus positive. Les 
personnes handicapées faisaient partie intégrante de la 
communauté et détenaient souvent des rôles spéciaux, 
sans être victimes de stigmatisation sociale7.

Selon la Société québécoise de la déficience intellectuelle 
(SQDI), un diagnostic rassemblant trois critères d’égale 
importance doit être émis : des limitations significatives 
du fonctionnement intellectuel et des limitations du 
comportement adaptatif doivent être observées avant 
l’âge de 18 ans8.

Le capacitisme, découlant du mot « capacité », est un 
concept central afin de comprendre les différentes réalités 
des individus en situation de handicap au Canada, 
notamment ceux ayant une déficience intellectuelle.

La Commission ontarienne des droits de la personne 
déclare que le capacitisme est 

semblable au racisme, au sexisme ou à l’âgisme, 
selon lequel une personne handicapée est moins 
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digne d’être traitée avec respect et égard, moins 
apte à contribuer et à participer à la société ou 
moins importante intrinsèquement que les autres. 
Le capacitisme peut s’exercer de façon consciente 
ou inconsciente et être inscrit dans les institutions, 
les systèmes ou la culture d’une société. Il peut 
restreindre les possibilités offertes aux personnes 
handicapées et réduire leur participation à la vie de 
leur collectivité9.

De nombreux auteurs, notamment Ostiguy, Peters et 
Shlasko, partagent ce point de vue : « À l’instar d’autres 
systèmes d’oppression, le capacitisme est présent à 
de nombreux niveaux, y compris dans les politiques 
et les pratiques institutionnelles, les normes et les 
représentations culturelles, ainsi que dans les croyances 
et comportements individuels »10.

Aperçu de la situation

D’après l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2017 
menée par Statistique Canada, 22% des Canadiens, soit 
environ 6,2 millions de personnes, présenteraient au moins 
une incapacité11. En ce qui concerne plus précisément la 
déficience intellectuelle, la SQDI estime qu’entre 1% et 
3% de la population serait touchée, considérant ainsi que 
c’est le trouble de développement le plus répandu12.

Selon Prêts, disponibles et capables, un programme 
national d’employabilité pour les personnes ayant 
une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre 
autistique, il y aurait environ 500  000  adultes en âge 
de travailler au Canada dans ces groupes, alors que 
seulement un sur quatre est actuellement employé13. 
Des statistiques révèlent que les personnes vivant avec 
une déficience intellectuelle sont sous-représentées sur 
le marché du travail canadien. Cependant, il n’existe 
pas de statistiques indiquant combien de ces personnes 
travaillent dans les bureaux des députés. Les services de 
ressources humaines de la Chambre des communes savent 
que certains députés, à leur discrétion, embauchent des 
personnes présentant une déficience intellectuelle, mais 
aucune donnée n’est recueillie à cet égard.

Résultats

La présente section est un résumé des résultats des 
entrevues semi-dirigées qui ont été réalisées.

D’abord, les répondants ont été interrogés sur la 
prise en compte des intérêts des individus vivant avec 
une déficience intellectuelle et de leurs réalités dans 
l’élaboration des lois. Plusieurs ont indiqué qu’ils sont 
davantage pris en considération que dans le passé. À cet 
égard, voici ce qu’a déclaré la sénatrice Chantal Petitclerc :

Plus que dans le passé, mais pas assez… Je pense 
que la prochaine étape, c’est d’avoir cette espèce 
de lentille-là qui dit que, quand on a un projet de 
loi, même si c’est un projet de loi qui, à première 
vue, n’est pas en lien direct avec les personnes en 
situation de handicap, de handicap intellectuel, il 
faudrait avoir l’espèce de réflexe de dire : OK, mais 
ça va être quoi l’impact pour ces gens-là, de quoi ils 
ont besoin pour en profiter pleinement, pour avoir 
accès pleinement à leurs droits?

Le député Mike  Lake, qui a un fils vivant avec un 
trouble du spectre de l’autisme, abonde dans le même 
sens :

Je crois que l’expérience de vie est importante à 
cet égard, tout comme l’inclusion des intérêts des 
individus dans une multitude de domaines est 
importante, lorsqu’il est question des décisions 
que nous prenons en tant que Parlement. […] 
Nous ne sommes probablement pas aussi 
avancés que nous devrions l’être en ce qui a trait 
à l’inclusion des intérêts des personnes ayant une 
déficience intellectuelle, mais nous avons fait 
beaucoup de chemin depuis mon élection il y a 15 
ans[traduction].

Anik  Larose, directrice générale de la SQDI, estime, 
elle aussi, que la perception des députés correspond à 
celle de la majorité de la population et qu’il y a encore 
beaucoup d’idées préconçues défavorables au sujet des 
personnes vivant avec une déficience intellectuelle. Elle a 
aussi suggéré que ces personnes sont souvent oubliées ou 
invisibles parce que, souvent, elles ne votent pas et n’ont 
pas de poids économique ou politique.

Dans le même ordre d’idées, Carleen  McGuinty, 
gestionnaire intérimaire du volet international à la 
Commission canadienne des droits de la personne, 
a soulevé un élément central quant à la situation des 
personnes handicapées : « Un des principes fondamentaux 
qui se trouvent dans la Loi canadienne sur l’accessibilité et 
aussi dans la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées, c’est ‘‘rien sans nous’’ ». Il est donc important 
d’inclure les individus concernés de même que les 
organismes de défense des droits dans l’élaboration de 
divers projets de loi afin de mieux cerner les répercussions 
des décisions sur cette population.

La question « Croyez-vous que les députés, tous partis 
confondus, ont une bonne compréhension de la réalité des 
personnes ayant une déficience intellectuelle?  » visait à 
permettre à tous les répondants d’approfondir la réponse 
qu’ils avaient fournie à la question précédente afin de 
mieux évaluer la compréhension globale des députés à 
l’égard de la déficience intellectuelle.
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Probablement inspiré par son expérience personnelle, 
le député Mike Lake a répondu : 

C’est différent tout dépendant de l’expérience de 
vie des individus, et cette expérience de vie peut, 
par exemple, être de vivre avec une personne vivant 
avec une déficience intellectuelle [traduction].

Anik Larose, directrice générale de la SQDI, a mis l’accent 
sur la nécessité de considérer la notion de capacitisme 
lorsqu’on cherche à comprendre la situation des personnes 
ayant une déficience intellectuelle; la réaction capacitiste 
découle souvent d’une mauvaise compréhension de la 
déficience intellectuelle. Samuel  Ragot, analyste senior 
des politiques et chercheur à l’Institut de recherche et de 
développement sur l’inclusion et la société, a souligné 
l’importance d’être exposé à cet état pour mieux le 
comprendre : « Une des meilleures façons de sensibiliser 
les gens, c’est que ce soit proche d’eux ». Il a ajouté : 

En général, quand on regarde le profil des 
députés... il reste quand même qu’il y a beaucoup 
de gens qui viennent de milieux d’affaires, qui 
viennent de milieux où la présence du handicap 
n’est pas quelque chose… Je veux dire, quand tu 
es dans un milieu où c’est le plus fort qui survit, 
la compétition et compagnie, nécessairement les 
personnes handicapées, surtout celles qui ont une 
déficience intellectuelle ou de développement, ont 
moins de place dans ces milieux-là.

Par la suite, j’ai demandé aux répondants s’ils avaient 
des recommandations ou des stratégies pour assurer que 
les personnes vivant avec une déficience intellectuelle 
et leurs intérêts soient mieux compris et défendus par 
les députés, la sénatrice Chantal  Petitclerc a évoqué 
la possibilité de mettre sur pied une formation pour 
sensibiliser les députés à cette réalité afin de changer leur 
perception.

La répondante anonyme a souligné la nécessité d’être 
proactif pour augmenter les connaissances entourant 
la déficience intellectuelle, notamment en s’informant 
auprès d’organismes locaux :

Chaque député, dans toutes les communautés, peut 
trouver une organisation locale qui supporte les 
personnes vivant avec une déficience intellectuelle 
afin de s’éduquer sur cet état, de savoir ce que 
ça implique. […] En fait, je dirais qu’il n’y a pas 
d’excuses pour ne pas devenir plus informés! […] 
Comme pour tous les autres types de barrières que 
nous tentons de surmonter, ça prend de l’intention 
pour y arriver. L’intention est un facteur clé. Ça 
n’arrivera pas naturellement [traduction].

En addition à ces suggestions, l’aspect des consultations 
auprès des individus vivant avec une déficience 
intellectuelle et des organismes de défense de droits a 
été soulevé. Toutefois, Anik  Larose, directrice générale 
de la SQDI, a expliqué que la consultation ne se résume 
pas à faire des crochets sur une liste à mesure que ces 
organismes sont mis au courant des lois et des politiques. 
Il faut plutôt avoir une discussion sérieuse qui donne à 
ces organismes le sentiment de participer au processus 
et d’apporter leur contribution, plutôt que celui d’être 
utilisés pour donner l’impression que leur point de vue 
est pris en compte, ou encore simplement pour recueillir 
de l’information.

Il convient de souligner que Catalina  Devandas-
Aguilar, Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur les 
droits des personnes handicapées, a fourni un point de 
vue semblable dans le bilan de sa visite au Canada :

En ce qui concerne la participation aux processus 
décisionnels, j’ai été heureuse d’apprendre que, 
d’une manière générale, les autorités consultent 
les personnes handicapées et les organisations qui 
les représentent. Par exemple, j’ai entendu parler 
de consultations approfondies sur le projet de 
loi C-81. Toutefois, les organisations de personnes 
handicapées expriment le besoin de passer d’une 
simple consultation avec elles à une participation 
active à toutes les décisions qui les touchent 
directement ou indirectement14.

Ainsi, l’objectif est de tendre davantage vers une forme 
de collaboration afin de réellement prendre en compte les 
besoins et les intérêts des individus concernés, selon le 
principe du « Rien sans nous ».

Afin de déterminer s’il existe des programmes ou 
des politiques qui favorisent l’inclusion des personnes 
ayant une déficience intellectuelle dans les bureaux 
des députés, en particulier depuis l’adoption de la Loi 
canadienne sur l’accessibilité en 2019, les répondants ont 
été interrogés sur cet aspect. Bien qu’il existe un large 
éventail de programmes sur la Colline qui offrent aux 
Canadiens la possibilité de travailler au sein de notre 
démocratie, directement ou indirectement, les répondants 
qui connaissaient bien les procédures d’embauche ont 
affirmé qu’il n’y avait pas encore d’éléments structurels. 
La répondante anonyme a déclaré : 

Je dirais que ça demeure encore surtout du bouche-
à-oreille, ou encore si quelqu’un a une expérience 
personnelle avec la déficience intellectuelle 
[traduction].

Le député Mike  Lake a exprimé un point de vue 
similaire. Il a expliqué que chacun des 338 députés est libre 
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de déterminer la structure de ses procédures d’embauche 
à sa guise.

Les règlementations entourant la Loi canadienne sur 
l’accessibilité sont toujours en cours d’élaboration, mais il 
sera intéressant de suivre sa mise en application puisqu’elle 
s’appliquera également aux entités parlementaires, 
incluant la Chambre des communes15.

De son côté, le Sénat s’est doté en 1994 d’un programme 
intitulé Les amis du Sénat permettant à environ cinq 
étudiants par année de se joindre à un bureau de sénateur 
ou à l’Administration du Sénat16. Dans le cadre de ce projet, 
une entrevue a été menée avec Michael Trinque, vivant 
avec une trisomie 21 et ayant participé à ce programme il 
y a plus de 10 ans, ainsi que sa mère, Elizabeth Hurley. Au 
cours de l’entrevue, j’ai demandé à M. Trinque comment il 
s’était senti quand, par la suite, on lui avait offert de faire 
partie de l’équipe du sénateur Munson, avec laquelle il a 
travaillé pendant 12 ans. Sans hésiter, il a répondu : « Je 
me sentais très heureux, j’avais hâte de travailler avec le 
Sénateur Munson et de rencontrer de nouveaux amis.
[traduction] ».

Mme Hurley a ajouté : 

Les gens vivant avec la trisomie 21 ont tendance 
à être très fiers de la valeur du travail qu’ils 
accomplissent, mais, pour la plupart, ils ne sont pas 
visibles. L’acceptabilité et la visibilité étaient ce que 
je souhaitais pour Michael, et il les a certainement, 
autant au travail que dans sa vie personnelle 
[traduction].

D’ailleurs, l’inclusion de Michael au sein du bureau 
du sénateur Munson et la réussite de cette expérience 
démontre que l’embauche inclusive, telle que décrite par 
Samuel Ragot, analyste senior des politiques et chercheur 
à l’Institut de recherche et de développement sur 
l’inclusion et la société, fonctionne également en milieu 
parlementaire. En effet, il a stipulé que :

Les emplois d’attaché politique ou d’attaché 
parlementaire, de gestion de circonscription, ce 
sont des emplois où il y a nécessairement une 
forme de capacitisme. Ça vient avec le type de haut 
fonctionnement requis pour ces emplois… Ce n’est 
pas tout le monde qui peut être attaché politique 

Michael Trinque (droite), une personne vivant avec la trisomie 21 et qui a participé au programme Les amis 
du Sénat il y a plus de 10 ans, a travaillé avec le Sénateur Jim Munson (gauche) pendant 12 ans. Il a apporté 
une contribution significative à son équipe parlementaire. Sur cette photo, le Sénateur Munson et M. Trinque 
travaillent sur un discours en préparation d’une conférence portant sur les handicaps à Winnipeg.
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ou attaché de circonscription dans la vie… Mais, 
est-ce qu’il y a moyen de trouver des jobs pour des 
gens qui ont une DI ou un TSA? Oui, c’est sûr. De 
l’embauche inclusive, c’est aussi d’aménager un 
milieu de travail, puis de trouver des tâches qui 
fonctionnent pour les personnes et des personnes 
qui fonctionnent pour les tâches.

Il est indéniable que les bureaux parlementaires 
peuvent effectivement s’adapter afin d’être plus inclusifs 
et accessibles. Par exemple, des documents en langage 
simplifié sont souvent utiles tant pour les personnes ayant 
une déficience intellectuelle que pour d’autres personnes. 
La répondante anonyme avait elle aussi embauché des 
personnes ayant une déficience intellectuelle et elle a 
affirmé que ce type de mesure d’inclusion peut profiter 
à tout le personnel : « Ça a fini par très bien fonctionner, 
tout en ajoutant de la profondeur à notre équipe. 
Ça a rendu notre équipe meilleure, tout en rendant 
l’environnement de travail meilleur [traduction] ». Ces 
expériences positives illustrent clairement les avantages 
de l’adaptation du lieu de travail, tant pour la personne 
présentant une déficience intellectuelle que pour 
l’employeur.

Afin de remédier à la sous-représentation des personnes 
vivant avec une déficience intellectuelle dans les milieux 
professionnels, incluant les bureaux de députés, il faut 
comprendre quelles sont les barrières qui se dressent 
devant elles. Plusieurs recherches existent déjà sur 
les préjugés qui persistent à l’égard de ces individus, 
mais une analyse portant sur le contexte spécifique 
relié aux bureaux des députés fédéraux est nécessaire. 
Les répondants ayant pris part à ce projet ont affirmé 
unanimement que les individus ayant une déficience 
intellectuelle seraient en mesure de contribuer dans ce 
milieu de travail. D’ailleurs, Michael Trinque a contribué 
de façon significative au fonctionnement du bureau du 
Sénateur Munson, comme il a expliqué lors de notre 
discussion en décrivant ses tâches :

Il y en a tellement, mais voici mes préférées : j’arrose 
les plantes, j’aime faire du thé, faire du thé est une 
de mes tâches préférées. J’aide à tout faire. Ce que je 
veux dire par « tout », c’est : je classe des documents, 
je déchiquette du papier, … Je prépare le livre rouge 
pour le Sénateur Munson. Il l’apporte toujours 
lorsqu’il va parler à une rencontre du Sénat, et 
aussi, je remplis des cartables avec de nombreuses 
piles de papier.

Quelques répondants ont aussi déclaré avoir déjà 
procédé à l’embauche de personnes vivant avec 
une déficience intellectuelle. Ils n’avaient que des 
commentaires positifs pour décrire l’apport important 
de ces personnes au sein de leurs équipes respectives. 

Il est donc évident qu’ils ont les capacités et le potentiel 
nécessaires afin de travailler dans le milieu parlementaire.

En revanche, s’il y a si peu d’exemples d’individus 
ayant une déficience intellectuelle dans les bureaux 
de députés, c’est qu’il y a encore des préjugés portés 
à leur endroit. Bien qu’il n’existe pas de données 
centralisées précises pour appuyer cette information, il 
est évident qu’une faible minorité des élus fédéraux ont 
déjà procédé à l’embauche d’une personne ayant une 
déficience intellectuelle. Par exemple, le député fédéral 
Mike Lake a inclus de nombreux individus ayant une 
déficience intellectuelle dans son équipe et a évoqué 
que la combinaison de plusieurs facteurs peut expliquer 
l’absence de ces personnes sur la colline :

Je pense qu’il y a peut-être un manque de 
compréhension, et quand tu combines cela avec 
un peu de peur du risque et ce genre de choses, je 
crois que ça peut l’expliquer à un certain degré. Ils 
seraient absolument en mesure de contribuer s’ils 
en ont l’opportunité.

La Sénatrice Chantal Petitclerc a fourni une opinion 
similaire, ayant elle-même participé au programme Les 
amis du Sénat :

Mais quand il s’agit de déficience intellectuelle, 
là vraiment, on pense beaucoup à des incapacités 
d’être productifs, des incapacités de compétence, de 
livrer la marchandise. Et ce n’est pas vrai […] C’est 
sûr que la différence, ça nous oblige à s’adapter à 
quelque chose. Ça peut déstabiliser, ça peut, même 
si on n’a pas de préjugés, ça peut nous sortir de 
notre zone de confort. Donc, il faut être capable d’un 
petit peu passer à travers ça pour se dire ok : cette 
personne-là, malgré quelques limites, quelques 
défis, qui, des fois, peuvent être des défis sociaux 
aussi de comment communiquer tout ça, mais qui 
est capable de faire un travail exemplaire dans tel 
domaine précis. […] On y gagne tous quand on fait 
cette démarche-là.

Le manque de compréhension des réalités et les 
préjugés face aux capacités des individus ayant une 
déficience intellectuelle sont souvent ancrés dans le 
capacitisme, de façon consciente ou inconsciente, tel que 
soulevé par Samuel Ragot, analyste senior des politiques 
et chercheur à l’Institut de recherche et de développement 
sur l’inclusion et la société :

Je pense qu’il y a beaucoup de gens qui font acte 
de capacitisme, qui ne le font pas nécessairement 
consciemment, qui ne le font pas nécessairement de 
façon malveillante, mais qui le font quand même. 
Nonobstant les intentions, il reste que la résultante 
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est la même. Comment est-ce qu’on fait pour 
lutter contre ça? Bien, il faut mettre en œuvre des 
programmes d’embauche inclusive, il faut s’assurer 
qu’on a des politiques qui visent l’inclusion sociale 
et la participation économique des personnes 
handicapées.

De nombreuses raisons découlant d’une vision 
capacitiste à l’endroit des personnes vivant avec une 
déficience intellectuelle font en sorte qu’elles sont 
sous-représentées dans les bureaux d’élus fédéraux. 
Cependant, il est possible de rendre ces milieux de travail 
plus accessibles et inclusifs, et que tous en ressentent les 
bénéfices.

Par la suite, les répondants ont été invités à s’exprimer 
sur les principaux préjugés qui demeurent concernant 
l’employabilité des personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle. Bien que la question n’était pas formulée afin 
d’analyser le contexte spécifique entourant les bureaux de 
députés, les principales préoccupations fournies par les 
employeurs ne sont pas étrangères aux élus fédéraux, qui 
agissent eux-mêmes en tant qu’employeurs. Par exemple, 
Anik  Larose, directrice générale de la SQDI, a soulevé 
l’élément suivant :

« Les personnes qui ont une déficience intellectuelle, 
ce sont des éternels enfants ». [...] Au niveau du 
travail, je pense que c’est beaucoup basé là-dessus, 
ou une crainte que ces personnes-là ne soient pas 
fiables ou qu’elles vont se désorganiser […] On voit 
qu’en général, ce sont des personnes qui sont très 
assidues, qui aiment beaucoup leur travail et qui 
portent une attention particulière à leur réseau social 
autour du travail.

La répondante anonyme a aussi abordé le malaise des 
employeurs face au fait d’effectuer les tâches d’une façon 
différente :

Du point de vue des employeurs, il y a souvent un 
sentiment de risque. […] Il y a aussi cet inconfort avec 
le fait de faire les choses différemment. Et quand moi, 
à cause de mon handicap, je le fais différemment, ça 
rend les gens nerveux parce qu’ils pensent qu’ils 
savent comment le faire. Et maintenant, je le fais 
différemment [traduction].

Cette nervosité et cet inconfort de la part des employeurs 
fait parfois craindre à certains individus en situation de 
handicap les répercussions potentielles que cela pourrait 
avoir sur leurs possibilités d’emploi. Carleen  McGuinty, 
gestionnaire intérimaire du volet international à la 
Commission canadienne des droits de la personne, a 
avancé que les personnes ayant une déficience intellectuelle 
préfèrent parfois ne pas divulguer à leur employeur qu’ils 

ont un handicap à cause des préjugés dont ils pourraient 
faire l’objet.

Le député Mike Lake a fait remarquer que le manque 
de visibilité des personnes handicapées est probablement 
la principale raison pour laquelle ces personnes sont 
sous-représentées dans les milieux de travail. Il a déclaré : 
«  L’enjeu le plus important, à mon avis, est que ce n’est 
pas présent dans l’esprit des gens [traduction] ». Comme 
la sensibilisation à l’état permanent que constitue la 
déficience intellectuelle découle souvent d’une exposition 
personnelle à celle-ci, les préjugés et les suppositions 
reliés aux capacités de ces individus en milieux de travail 
peuvent être déconstruits en procédant à des pratiques 
d’embauche inclusive et en aménageant des emplois 
accessibles. Ceci est vrai autant pour les employeurs que 
pour les députés fédéraux.

Malgré certains progrès au cours des dernières 
années, notamment par l’adoption de la Loi canadienne 
sur l’accessibilité, les personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle demeurent peu visibles sur la colline 
parlementaire, laissant présager leur faible taux de 
présence au sein du personnel. La dernière question 
substantielle des entrevues portait donc sur les meilleures 
pratiques afin de rendre les milieux professionnels plus 
inclusifs, gardant en tête que la majorité d’entre elles 
pourrait être applicable aux bureaux des députés fédéraux. 
Des répondants ont mis l’accent sur la nécessité d’offrir de 
l’accompagnement professionnel aux personnes ayant une 
déficience intellectuelle avant le premier jour de travail, 
tout en soulignant l’importance d’appuyer les employeurs 
en parallèle. Le député Mike  Lake, connaissant très 
bien le quotidien effréné des députés, a expliqué que si 
les députés démontraient leur volonté et agissaient de 
manière proactive à ce sujet, tout le monde y gagnerait.

La sénatrice Petitclerc a affirmé qu’il est nécessaire que 
les employeurs changent leur attitude :

Je pense qu’il faut arrêter d’être dans le discours de 
: on le fait parce que c’est une bonne cause. Je pense 
qu’il faut un peu sortir de ça et se dire on le fait parce 
que cette personne-là a quelque chose à apporter. 
[…] Je pense que ce qui marche, c’est d’avoir soit 
un intervenant ou d’avoir quelqu’un qui fait partie 
de l’équipe de l’individu qui est capable de nous 
guider là-dedans parce que, c’est pour se donner des 
chances de réussite. 

Le mentorat et l’accompagnement augmentent les 
chances de succès dans les démarches d’inclusion, ayant été 
mentionnés à de nombreuses reprises lors des entrevues. 
Ils permettent, entre autres, de supporter l’individu ayant 
une déficience intellectuelle dans son milieu de travail et 
de l’aider à se créer une routine, tout en répondant aux 
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questions de l’employeur. Les répondants ont aussi mis 
l’accent sur l’importance de rendre les milieux de travail 
plus accessibles pour que les pratiques d’embauche 
inclusives deviennent la norme.

Recommandations

Même si certains progrès ont été accomplis en matière 
de représentation des personnes vivant avec une 
déficience intellectuelle et de promotion de leurs intérêts, 
il reste beaucoup de travail à faire pour que le milieu 
parlementaire devienne plus inclusif. En me fondant 
sur l’analyse des propos recueillis lors des entrevues, je 
propose cinq recommandations qui pourraient être mises 
en œuvre à la Chambre des communes et dans les bureaux 
des députés.

Développer un programme spécifique favorisant l’inclusion 
des personnes vivant avec une déficience intellectuelle à la 
Chambre des communes et dans les bureaux de députés.

La colline parlementaire regorge de programmes 
permettant aux Canadiennes et aux Canadiens de 
s’impliquer au sein de notre démocratie. Certains sont 
partisans, d’autres sont non-partisans. Certains sont 
rémunérés, d’autres sont effectués bénévolement. Certains 
sont gérés par l’administration de la Chambre des 
communes, d’autres par des associations. Leurs durées, 

exigences et critères d’admissibilité varient grandement. 
Toutefois, aucun programme spécifique ne permet de 
favoriser l’augmentation de la présence des individus ayant 
une déficience intellectuelle dans l’entourage des députés 
siégeant à la Chambre des communes, contrairement au 
Sénat qui s’est doté d’un tel programme en 1994.

Les députés participent habituellement en grand 
nombre aux programmes qui leurs sont offerts. Comme 
l’exposition à la déficience intellectuelle contribue 
grandement à augmenter la sensibilisation face à cet 
état, tout en permettant de déconstruire les préjugés qui 
persistent, des structures favorisant la présence de ces 
individus devraient être mises en place, que ce soit au 
niveau des bureaux parlementaires ou en circonscription.

Il serait tout à fait concevable de mettre sur pied un 
programme visant à faciliter l’insertion de quelques 
personnes vivant avec une déficience intellectuelle dans 
les bureaux de députés, tout en rendant des ressources 
accessibles à ces derniers afin de les épauler dans cette 
démarche. Aussi, certaines structures de programmes 
déjà en place, comme le Programme des pages, 
pourraient être réutilisées afin d’en créer un format plus 
accessible visant à favoriser l’inclusion des individus 
vivant avec une déficience intellectuelle à la Chambre 
des communes. Plusieurs possibilités sont envisageables, 
il suffit seulement d’avoir la volonté pour les mettre en 
place.

Mike Lake, député fédéral de la circonscription d’Edmonton-Wetaskiwin, partage un moment avec son fils 
Jaden. M. Lake et sa famille supportent activement les organismes de défense des droits des personnes vivant 
avec un trouble du spectre de l’autisme, les familles et les individus concernés, que ce soit au Canada ou à 
l’international, tout en partageant leur histoire.
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Établir un système de collecte de données centralisé.

C’est évident : pour dresser le portrait d’une situation 
quelconque, l’accès à des données de qualité est essentiel. 
Grâce à l’Enquête canadienne sur l’incapacité, Statistique 
Canada est en mesure de fournir des données sur les 
individus en situation de handicap, en adoptant une 
vision basée sur le modèle social, tel que défini plus haut17. 
Toutefois, aucune donnée recueillie par les ressources 
humaines de la Chambre des communes ne permet 
d’effectuer des comparaisons et des analyses quant à la 
représentation des individus vivant avec une déficience 
intellectuelle dans les bureaux de députés fédéraux. 
Comme expliqué précédemment, les députés sont des 
employeurs et doivent remplir des responsabilités à ce 
titre, ce qui empêche la collecte de données de façon 
centralisée. Cependant, afin d’assurer une véritable 
diversité et une réelle inclusion des personnes vivant 
avec une déficience intellectuelle, un système permettant 
de comprendre le profil des employés dans les bureaux 
de députés, autant sur la colline parlementaire que dans 
les circonscriptions, devrait être établi.

Mettre sur pied une formation informant les députés des 
réalités des individus présentant un handicap au Canada, avec 
une attention sur la déficience intellectuelle.

À l’heure actuelle, la seule formation à large échelle 
pouvant prévenir la discrimination à l’égard des 
personnes qui ont une déficience intellectuelle dans 
les bureaux de députés fédéraux est la Politique sur la 
prévention du harcèlement et de la violence en milieu 
de travail des députés de la Chambre des communes. 
Cette politique a été adoptée en 2014 et mise à jour en 
2021. Toutefois, dans le guide de 30 pages détaillant cette 
formation, il n’y a aucune mention du terme « handicap 
». Le passage se rattachant de plus près au sujet de ce 
projet de recherche est celui détaillant la définition des 
concepts de « harcèlement et violence », qui va comme 
suit :

Ce terme inclut le harcèlement, tel qu’il est défini 
dans la Loi canadienne sur les droits de la personne, au 
titre de motifs tels que la race, l’origine nationale 
ou ethnique, la couleur, la religion, l’âge, le sexe, 
l’orientation sexuelle, l’identité ou l’expression 
de genre, l’état matrimonial, le statut familial, les 
caractéristiques génétiques, la déficience ou l’état 
de personne graciée.

Ainsi, malgré la pertinence inouïe de cette politique afin 
que les emplois rattachés à la Chambre des communes 
soient sains, elle ne permet pas d’informer les députés 
sur les réalités des personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle au Canada.

Comme les lois qui sont adoptées par les députés 
fédéraux affectent directement et indirectement la vie des 
Canadiens et des Canadiennes vivant avec une déficience 
intellectuelle, les preneurs de décision devraient être mieux 
informés. Évidemment, des consultations ont parfois lieu 
avec des organismes de défense des droits ou des personnes 
ayant des déficiences intellectuelles elles-mêmes, mais une 
approche cohérente et systématique pour tous les députés 
est nécessaire. Une formation, ou du moins une séance 
d’information, suivant les élections générales ou partielles 
permettrait d’augmenter sensiblement l’éducation et la 
sensibilisation face à cet état.

Encourager les pratiques d’embauche inclusive en partageant 
les expériences positives dans le milieu parlementaire.

Une campagne de sensibilisation impliquant les 
parlementaires ayant adopté des pratiques d’embauche 
inclusive serait sans aucun doute fortement bénéfique 
à rendre les bureaux de députés plus accessibles aux 
personnes ayant une déficience intellectuelle. Il est 
évident que plusieurs sénateurs auraient des expériences 
enrichissantes à raconter des suites du programme Les 
amis du Sénat, tout comme les députés ayant procédé à 
ce type d’embauche. Une campagne de sensibilisation 
pourrait être mise sur pied afin d’encourager leurs 
collègues parlementaires à aller dans la même direction.

Rédiger un outil d’information contenant les meilleures 
pratiques afin de sensibiliser les députés à la déficience 
intellectuelle ainsi que les réalités qui en découlent.

Les individus qui ont participé à ce projet de recherche 
ont exposé l’importance des expériences personnelles 
pour favoriser l’inclusion des personnes vivant avec une 
déficience intellectuelle dans les bureaux de députés. 
Or, plusieurs d’entre eux n’ont jamais eu cette première 
exposition à cet état, ou ils ont été peu sensibilisés. En 
rédigeant un outil d’information, sous forme de dépliant, 
par exemple, il serait plus facile pour les députés d’acquérir 
un niveau de compréhension de base et uniforme envers 
la déficience intellectuelle. Cet outil devrait être développé 
en collaboration avec les personnes vivant avec une 
déficience intellectuelle, selon le principe du « Rien sans 
nous », et avec les organismes de défense des droits.

Conclusion

Bien que ce projet de recherche ait été réalisé avec 
une méthodologie imparfaite et selon un échéancier 
serré, les conclusions qui émergent de cette recherche 
sont importantes et doivent absolument être prises en 
considération si nous aspirons à avoir un pays réellement 
inclusif. La Chambre des communes est un symbole 
important pour notre démocratie, et elle devrait refléter le 
portrait de la société canadienne.
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Tout au long des entrevues, des lacunes ont été 
identifiées. Des préjugés ont été nommés. Le manque 
de proactivité, la peur du risque, le capacistime : le 
diagnostic, nous l’avons. Maintenant, il est crucial de se 
concentrer sur les solutions. Quelques recommandations 
sont fournies dans ce rapport, mais des organismes de 
défense des droits ainsi que des personnes vivant avec 
une déficience intellectuelle pourraient certainement 
fournir une perspective additionnelle très pertinente.

Un changement de paradigme s’effectue présentement 
au Canada. Trop longtemps, les personnes vivant avec 
une déficience intellectuelle étaient perçues comme étant 
des bénéficiaires de services ne pouvant pas contribuer à 
la société. Toutefois, et ce, même s’il reste encore beaucoup 
de progrès à accomplir, ces individus sont de plus en plus 
considérés comme des détenteurs de droits. Au niveau 
fédéral, la Loi canadienne sur l’accessibilité adoptée en 2019 
et le dépôt du projet de loi C-35 prévoyant l’instauration 
d’une prestation canadienne pour les personnes 
handicapées constituent des avancées significatives.

Toutefois, d’autres décisions gouvernementales, 
telles que l’élargissement de l’aide médicale à mourir 
aux personnes qui ne sont pas en fin de vie, abordée 
précédemment, ne reflètent pas nécessairement les avis 
émis par les organismes de défense des droits.

Pour véritablement respecter les droits des personnes 
vivant avec une déficience intellectuelle, il y a une nécessité 
de réformes législatives et politiques dans certaines 
sphères de la société, combinées avec un changement de 
mentalité de la part de la population, afin de miser sur les 
capacités de ces individus.
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Activités de l’APC

La scène canadienne

L’hon. Keith Bain L’hon. Tony Akoak

Nouveau président de l’Assemblée législative de la 
Nouvelle-Écosse

Keith Bain, député provincial de Victoria—The Lakes, 
a été élu président de l’Assemblée législative de la 
Nouvelle-Écosse le 24 septembre. Le député progressiste-
conservateur de longue date, dont le nom avait été 
proposé par le premier ministre Tim Houston, a défait 
la députée néo-démocrate Lisa Lachance. Le vote a pris 
plus de temps que d’habitude, car les députés présents 
ont fait la queue en groupes pour voter en raison des 
restrictions liées à la COVID-19.

Élu pour la première fois en 2006 et réélu trois fois 
par la suite, le président Bain a déclaré à ses collègues, 
après avoir été sélectionné, qu’il avait été « honoré par la 
Chambre ».

Décrivant le président Bain, le premier ministre Houston 
a dit qu’il était « une personne réfléchie et honnête, qui 
comprend les rouages de l’Assemblée législative […] Il a 
été un bon député, qui se soucie des Néo-Écossais, [et] il 
sera un excellent président de l’Assemblée législative ».

Au cours de sa carrière de député, le président Bain 
a été vice-président de l’assemblée, président du 
caucus progressiste-conservateur, membre du Comité 
des comptes publics et du Comité spécial de 2011 sur 
l’établissement d’une commission de délimitation des 
circonscriptions électorales en Nouvelle-Écosse.

Avant de devenir député, le président Bain a été 
membre élu du conseil scolaire du district de Victoria, 
président du chef des pompiers du comté de Victoria, 
propriétaire d’une entreprise et bénévole pour de 
nombreux organismes communautaires.

Nouveau Président du Nunavut

Le député provincial de la circonscription de Gjoa Haven, 
Tony Akoak, a été élu par acclamation au poste de Président 
de l’Assemblée législative du Nunavut lors du Forum du 
leadership du Nunavut  le  17  novembre  2021. Deux jours 
plus tard, il est officiellement entré en fonction et a présidé 
la première séance de la 6e législature du territoire.

Élu pour la première fois en  2013 et réélu en  2017 et 
en 2021, le Président Akoak a déjà été le viceprésident du 
comité plénier lors des 4e et 5e  législatures, après avoir 
travaillé dans la fonction publique, à la Commission des 
services juridiques du Nunavut. Durant sa carrière, il a 
aussi occupé des fonctions de gestionnaire au sein des Artic 
Co-operatives Limited.

Le Président  Akoak a fait du bénévolat à titre 
d’observateur/communicateur à la station radio 
d’aérodrome communautaire pour les opérations de 
recherches et de sauvetage.

Dans ses loisirs, le Président Akoak aime chasser, faire du 
camping et cuisiner. Annie Akoak et lui ont deux enfants.
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Nouveaux titres d’intérêt
Choix d’articles dans le domaine des études parlementaires (août-octobre, 2021)

Publications

 Bilodeau, Roger. «  Canada’s judicial appointment 
process/Le processus des nominations à la magistrature 
au Canada  », Journal of Parliamentary and Political Law/
Revue de droit parlementaire et politique, vol. 15, no 3, p. 465- 
septembre 2021.

La récente nomination de l’honorable juge 
Mahmud Jamal à la Cour suprême du Canada est 
l’occasion de faire le point sur les nominations 
des juges au Canada et d’y réfléchir [...] En raison 
du fait que la Cour suprême du Canada traite des 
appels en français et en anglais, que les plaidoiries 
écrites peuvent être soumises dans l’une ou l’autre 
langue officielle, et que les avocats et avocates 
peuvent plaider dans la langue officielle de 
leur choix, on s’attend qu’un juge de cette cour 
puisse lire des documents et comprendre une 
plaidoirie sans devoir recourir à la traduction ou 
à l’interprétation. Idéalement, le juge doit pouvoir 
discuter avec un avocat pendant une plaidoirie et 
avec les autres juges de la Cour en français ou en 
anglais.

Bowman, Benjamin. «  Missing an opportunity? The 
limited civic imagination of votes at 16 », Parliamentary 
Affairs, vol. 74, no 3, p. 581-596, juillet 2021.

L’idée que les jeunes sont des citoyens incompétents 
et désintéressés domine le débat sur la réduction 
de l’âge de voter aux élections britanniques. Dans 
le contexte moderne de l’action civique des jeunes, 
de nouvelles approches en matière de civisme 
peuvent générer à nouveau de l’intérêt chez les 
jeunes à l’égard de la participation aux élections 
dans la boîte à outils politique élargie des jeunes. 
Cet article présente une approche conceptuelle 
du débat sur la réforme du vote, de même qu’une 
évaluation critique des occasions qui se présentent, 
pour toutes les parties au débat, de contribuer à 
une résurgence de l’intérêt politique des jeunes.

Burton, Rebecca. «  Parliamentary privilege, search 
warrants and intrusive powers: are memoranda 
of understanding fit for purpose?  », Australasian 
Parliamentary Review – Journal of the Australasian Study 
of Parliament Group, vol.  35, no1, p.  111-140, hiver-
printemps 2020.

La primauté du droit est un principe en vertu 
duquel tous les citoyens, y compris les députés, 
sont soumis aux mêmes lois, lesquelles sont 
promulguées publiquement et appliquées 
de manière égale. Toutefois, pour s’acquitter 
efficacement de leurs fonctions et préserver 
l’indépendance de l’Assemblée législative par 
rapport aux autres secteurs du gouvernement, les 
députés jouissent d’immunités spéciales en vertu 
de la loi sur le privilège parlementaire. Cet article 
examine le privilège parlementaire en Australie 
et la façon dont les instances australiennes ont 
concilié les exigences contradictoires de la loi sur le 
privilège parlementaire et de la primauté du droit.

Eichhorn, Jan, Bergh, Johannes. « Lowering the voting 
age to 16 in practice: Processes and outcomes compared », 
Parliamentary Affairs, vol. 74, no 3, p. 507-521, juillet 2021.

Les recherches sur les conséquences possibles de 
l’abaissement de l’âge du droit de vote à 16  ans 
étaient autrefois de nature plutôt spéculative, car 
peu de pays avaient procédé à l’émancipation 
précoce. La situation a changé au cours de la 
dernière décennie. Plusieurs pays de différentes 
régions du monde, principalement en Europe et 
en Amérique du Sud, permettent désormais aux 
jeunes de 16 et 17 ans de participer à certaines ou à 
toutes les élections.

Fleming, Thomas  G., Schleiter, Petra. «  Prorogation: 
comparative context and scope for reform », Parliamentary 
Affairs, vol. 74, p. 964-978, 2021.

En août  2019, la tentative du gouvernement 
britannique de proroger le Parlement pour cinq 
semaines a soulevé la question de savoir si les règles 
de prorogation du Royaume-Uni devaient être 
changées. Les auteurs présentent cette discussion 
en comparant les règles de prorogation du 
Royaume-Uni avec (i) des procédures équivalentes 
dans 26  démocraties européennes et (ii)  des 
changements récents dans d’autres domaines des 
relations entre les organes exécutif et législatif au 
Royaume-Uni. Ces comparaisons suggèrent que les 
règles de prorogation actuelles du Royaume-Uni 
sont de plus en plus insolites.
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Foster, Stephanie. «  Review of the parliamentary 
workplace: responding to serious incidents  », Ministère 
et Cabinet du premier ministre (Australie), 108  pages, 
27 juillet 2021.

Le 16 février 2021, le premier ministre, Scott Morrison, 
a demandé une revue des procédures et des processus 
employés pour déceler les incidents graves mettant 
en cause une personne employée par le Parlement, 
en faire rapport et intervenir en conséquence. 
Cet examen a été lancé à la suite de rapports 
profondément bouleversants, rendus publics la veille, 
au sujet d’une agression sexuelle qui aurait eu lieu 
dans un bureau ministériel en mars 2019. Le rapport 
final a été publié après une séance d’information avec 
l’opposition, les partis mineurs, les indépendants et 
le personnel. Le gouvernement australien a accepté 
les recommandations dans leur intégralité.

Hall, Thomas B. « Can a senator be suspended without 
pay? The Duffy case », Journal of Parliamentary and Political 
Law / Revue de droit parlementaire et politique  15  (3): 623-, 
septembre 2021.

Quatre questions sont examinées dans cet article  :  
1) Le privilège parlementaire donne-t-il au Sénat le 
pouvoir de discipliner un sénateur en le suspendant? 
2)  Le privilège parlementaire donne-t-il au Sénat 
le pouvoir de discipliner un sénateur en retenant 
son salaire, qui est prévu par la loi? 3)  Le Comité 
sénatorial permanent de la régie interne, des budgets 
et de l’administration (Comité de la régie interne) a-t-
il le pouvoir légal de retenir le salaire prévu par la 
loi d’un sénateur? 4) Un tribunal peut-il examiner la 
décision du Sénat de retenir le salaire prévu par la loi 
d’un sénateur?

Loughran, Tom, Mycock, Andy, Tonge, Jon. « Votes at 
16 in Wales: both a historic event and a long-term process 
that requires a commitment to supporting young people’s 
democratic education », blogue de LSE, 3 pages, 2 août 2021.

Les auteurs réfléchissent aux principaux 
enseignements que l’on peut tirer du processus 
d’abaissement de l’âge du droit de vote au Pays 
de Galles, dégagent les caractéristiques propres 
au contexte gallois, et proposent d’importantes 
recommandations politiques pour assurer le succès 
à long terme du « vote à 16 ans » au Pays de Galles.

Matthews, Felicity. «  The value of ‘between-election’ 
political participation: do parliamentary e-petitions 
matter to political elites?  », The British Journal of Politics 
and International Relations, vol.  23, no  3, p.  410-429, 
novembre 2020.

En réponse à la crise que connaît la démocratie, les 
assemblées législatives du monde entier mettent en 
place de nouveaux mécanismes participatifs pour 
promouvoir la participation parlementaire et offrir 
aux citoyens de nouvelles possibilités d’influencer 
les politiques. Or, malgré la multiplication de ces 
initiatives, on ne sait pas vraiment si les élites 
politiques sont réceptives aux idées du public. 
Cet article aborde cette importante lacune en 
présentant une étude inédite sur le système de 
pétition électronique de l’Assemblée législative 
nationale du Royaume-Uni.

Neranjan, Kassandra. « (Mis)Direct democracy: social 
constraints and legal solutions for referenda concerning 
electoral reform in Canada  », Journal of Parliamentary 
and Political Law/Revue de droit parlementaire et politique, 
vol. 15, no 3, p. 595-, septembre 2021.

L’auteure de cet article soutient que les bases 
sociales qui entravent la tenue de référendums 
limitent les progrès accomplis dans le cadre des 
efforts actuels visant à mettre en place des systèmes 
électoraux à représentation proportionnelle. 
Pour corriger la situation, l’auteure propose 
des solutions juridiques en examinant le droit 
référendaire.

Russell, Meg, Serban, Ruxandra. «  The muddle of 
the ‘Westminster Model’: A concept stretched beyond 
repair », Government & Opposition, vol. 56, no 4, p. 744-
764, octobre 2021.

Largement utilisée dans la littérature universitaire 
et par les praticiens, l’expression «  modèle de 
Westminster  » est bien connue. Or, un examen 
approfondi révèle une confusion importante 
quant à son sens. Pour mettre fin à cette confusion 
et au risque d’inférences erronées et de fausses 
généralisations, les spécialistes de la comparaison 
devraient abandonner ce terme et choisir plutôt 
des cas fondés sur des attributs plus précis.

Young, Alison. «  The ’Dissolution and Calling of 
Parliament Bill’ – a return to constitutional normality? », 
Constitution Unit, 4 pages, 28 juillet 2021.

L’auteure soutient que le projet de loi sur la 
dissolution et la convocation du Parlement 
(Dissolution and Calling of Parliament Bill) transfère 
le pouvoir du Parlement au gouvernement, et non 
au peuple, et qu’il est malvenu de faire porter la 
responsabilité des événements extraordinaires de 
2019 sur les dispositions de la loi sur les législatures 
à durée déterminée (Fixed-term Parliaments Act).
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Rapports législatifs

Québec
Travaux de l’Assemblée nationale

Composition

Le 1er août 2020, M. Gabriel Nadeau-Dubois, député 
de Gouin, est désigné chef du deuxième groupe 
d’opposition en remplacement de Mme Manon Massé, 
députée de Sainte-Marie-Saint-Jacques. Mme  Christine 
Labrie, députée de Sherbrooke, le remplace à titre de 
leader du deuxième groupe d’opposition.

Le 18  août 2021, M. Pierre Arcand, député de Mont-
Royal-Outremont, est nommé président du caucus de 
l’opposition officielle en remplacement du député de 
Viau, M. Frantz Benjamin.

Le 1er  septembre 2021, M.  Pierre Fitzgibbon, député 
de Terrebonne, a réintégré ses fonctions de ministre de 
l’Économie et de l’Innovation. Il a de surcroît été nommé 
ministre responsable du Développement économique 
régional.

Le 9 septembre 2021, M. Joël Arseneau, député des Îles-
de-la-Madeleine, est nommé chef du troisième groupe 
d’opposition en remplacement à M.  Pascal Bérubé, 
député de Matane-Matapédia.

Depuis le 21  juin 2021, la députée d’Iberville, 
Mme  Claire Samson, siège sous la bannière du Parti 
conservateur du Québec. Par ailleurs, M. Louis-Charles 
Thouin, député de Rousseau, a réintégré le caucus du 
groupe parlementaire formant le gouvernement en date 
du 14  septembre 2021. En conséquence, l’Assemblée 
est désormais composée de 75  députés appartenant 
à la Coalition avenir Québec, de 28  députés du Parti 
libéral du Québec, de 10  députés de Québec solidaire, 
de sept députés du Parti québécois, et de cinq députés 
indépendants, dont une affiliée au Parti conservateur du 
Québec.

Modalités de reprise des séances de l’Assemblée

Dès la reprise des travaux, le 14  septembre 2021, les 
parlementaires ont adopté une motion visant à établir le 
cadre réglementaire des séances de l’Assemblée jusqu’au 
10 décembre 2021. Cette motion, nécessaire à la poursuite 
des travaux en contexte pandémique, reconduit l’essentiel 
des mesures mises en place depuis la reprise des travaux 
de septembre 2020.

En outre, l’Assemblée siège toujours avec un nombre 
réduit de députés. Toutefois, ce nombre a été revu à la 
hausse, passant de 36 à 61  députés, présidence exclue, 
pouvant être simultanément en Chambre selon la 
distribution suivante : 

•	 Au plus 35 députés du groupe parlementaire formant 
le gouvernement; 

•	 Au plus 13 députés du groupe parlementaire formant 
l’opposition officielle;

•	 Au plus 5 députés du deuxième groupe d’opposition;
•	 Au plus 4 députés du troisième groupe d’opposition;
•	 Au plus 4 députés indépendants.

Aux fins de la période des affaires courantes, le nombre 
maximal de députés ministériels pouvant être présents 
en Chambre est diminué pour laisser place à davantage 
de députés de l’opposition, et l’absence éventuelle de 
députés indépendants est comblée par des députés des 
groupes parlementaires suivant un ordre précis.

Comme le nombre de députés pouvant être présents 
en Chambre a été majoré, la mesure prévoyant la 
séparation des ministres en deux groupes en vue de leur 
participation à la période de question et réponses orales 
n’a pas été reconduite. Dorénavant, tous les ministres 
peuvent s’y présenter simultanément.

Il est encore prévu que tout parlementaire puisse 
prendre la parole et voter à partir d’un pupitre qui n’est 
pas celui qui lui a été assigné. De même, le port du masque 
de procédure est toujours requis, hormis au moment de 
prendre la parole.

La procédure de vote enregistré pour les mises aux voix 
est maintenue. Rappelons qu’en vertu de cette mesure, 
le vote du leader ou du leader adjoint d’un groupe 
parlementaire, ou, le cas échéant, d’un autre député 
préalablement désigné, vaut pour l’ensemble de son 
groupe. Il est toutefois possible, pour un parlementaire, 
d’enregistrer individuellement un vote différent de 
celui de son groupe ou de ne pas prendre part à celui-
ci. Par ailleurs, en l’absence des députés indépendants, le 
leader du gouvernement est autorisé à enregistrer leurs 
votes sur une étape de l’étude d’un projet de loi, et ce en 
fonction de leurs instructions.
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Menu législatif

Depuis la reprise des travaux, le 14 septembre 2021,  
cinq projets de loi publics du gouvernement ont été 
adoptés, soit le projet de loi n° 59, Loi modernisant le 
régime de santé et de sécurité du travail, le projet de loi n° 
64, Loi modernisant des dispositions législatives en matière de 
protection des renseignements personnels,  le projet de loi n° 
97, Loi modifiant la Loi sur les normes d’efficacité énergétique 
et d’économie d’énergie de certains appareils fonctionnant à 
l’électricité ou aux hydrocarbures, le projet de loi n° 99, Loi 
modifiant principalement la Loi sur les produits alimentaires, 
et le projet de loi n°105, Loi établissant un périmètre aux 
abords de certains lieux afin d’encadrer les manifestations en 
lien avec la pandémie de la COVID-19. 

Décisions de la présidence

14 septembre 2021 – Décision concernant la répartition 
des mesures et des temps de parole lors des débats 
restreints à la suite d’un changement survenu dans la 
composition de l’Assemblée 

Une décision a été rendue à la suite des changements 
survenus dans la composition de l’Assemblée. Comme 
celle-ci compte désormais une députée indépendante 
issue du groupe formant le gouvernement, le président 
a apporté des modifications dans la répartition des 
mesures et des temps de parole lors des débats 
restreints. La députée d’Iberville disposera notamment 
de trois questions par deux cycles de 10  séances, qui 
remplaceront des questions des groupes parlementaires 
suivant l’alternance établie en début de législature pour 
les questions attribuées aux députés ministériels.

Autres événements

Divulgation des dépenses des députés

Le 16 septembre 2021, l’Assemblée nationale a publié 
sur son site Internet les rapports de dépenses des 
députés produits au cours du dernier exercice financier. 
Cette mesure s’inscrit à la suite de recommandations 
du comité sur les conditions de travail et les diverses 
allocations versées aux députés, auquel le président 
avait confié le mandat d’amorcer une réflexion sur 
la transparence à l’Assemblée nationale, notamment 
en ce qui a trait à la divulgation des dépenses des 
parlementaires et des cabinets.

Journée nationale de la vérité et de la réconciliation

Le 30 septembre 2021, à la suite d’une motion adoptée 
unanimement en Chambre la veille, le président de 
l’Assemblée nationale, M. François Paradis, a annoncé 

l’illumination en couleur orangée de la façade de 
l’hôtel du Parlement, du crépusule jusqu’à l’aube du 
1er octobre, en solidarité avec les nations autochtones.

Travaux des commissions

Voici quelques faits saillants des travaux des 
commissions parlementaires pour la période allant de 
juillet à septembre 2021. 

Organisation des travaux

Une motion sur l’organisation des travaux 
parlementaires, en vigueur jusqu’au 10  décembre 
2021, a été adoptée par l’Assemblée nationale le  
14 septembre 2021. Elle prévoit plusieurs modifications à 
la procédure habituelle des commissions parlementaires 
afin d’assurer le respect des mesures sanitaires 
en vigueur, dans le contexte de la pandémie de la 
COVID-19, et la participation du plus grand nombre de 
parlementaires possible aux travaux des commissions. 
Elle prévoit notamment la possibilité de tenir une même 
séance dans deux salles à la fois, grâce à l’utilisation de 
moyens technologiques permettant la communication 
entre ces salles. Les députés indépendants doivent 
donner un préavis aux leaders parlementaires et au 
secrétariat des commissions lorsqu’ils souhaitent 
participer aux travaux d’une commission dont ils ne 
sont pas membres. Dans certaines salles où le nombre 
de députés est restreint, le vote par procuration permet 
à certains députés du groupe parlementaire formant 
le gouvernement d’exercer un droit de vote pour 
leurs collègues absents. L’horaire des commissions 
parlementaires, particulièrement en période de travaux 
réguliers, est également modifié. Notamment, les 
séances du mardi se terminent à 19 h  15 plutôt qu’à  
21 h 30.

Par ailleurs, les mesures déjà en place pour éviter 
toute distribution ou manipulation de documents papier 
en commission, comme la projection des amendements 
sur de grands écrans lors des séances d’étude détaillée 
de projets de loi, sont maintenues. De plus, dans le 
cadre des auditions publiques, la participation des 
témoins par visioconférence est favorisée. Néanmoins, 
sur demande, ceux-ci peuvent témoigner en personne à 
l’hôtel du Parlement. La Commission de l’administration 
publique est aussi autorisée à tenir ses travaux, incluant 
ses séances de travail, de façon virtuelle.

Projets de loi 

En août et septembre 2021, quatre commissions 
parlementaires ont tenu des consultations particulières 
et des auditions publiques liées à cinq projets de loi 
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d’intérêt public, dont la Commission de l’économie 
et du travail pour le projet de loi n°  100, Loi sur 
l’hébergement touristique, avec 13 personnes et organismes 
entendus. Ce projet de loi prévoit entre autres de 
nouvelles règles applicables aux établissements 
d’hébergement touristique, notamment en imposant 
une obligation d’enregistrement et de communication 
de renseignements concernant l’offre d’hébergement 
de même que les activités et autres services liés à cette 
offre. Il prévoit aussi certaines mesures visant à réduire 
le fardeau administratif des exploitants d’hébergement 
touristique.

À la Commission de la culture et de l’éducation, neuf 
séances ont permis d’entendre plus de 50 témoins sur le 
projet de loi n° 96, Loi sur la langue officielle et commune 
du Québec, le français. Il s’agit du plus grand nombre de 
témoins entendus en consultations particulières de la 
législature actuelle. Ce projet de loi vise à affirmer que 
la seule langue officielle du Québec est le français et que 
la langue française est la langue commune de la nation 
québécoise. Il propose notamment de nouveaux droits 
linguistiques fondamentaux ainsi que diverses mesures 
de renforcement du français.

La Commission des relations avec les citoyens a 
aussi entendu près d’une vingtaine de témoins, en trois 
séances, dans le cadre des consultations particulières 
sur le projet de loi n° 101, Loi visant à renforcer la lutte 
contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité ainsi que la surveillance 
de la qualité des services de santé et des services sociaux. Ce 
projet de loi prévoit notamment de préciser la définition 
de « maltraitance », en y visant les torts ou la détresse 
qui sont causés sur les plans physique, psychologique, 
sexuel, matériel ou financier.

Quatre commissions sectorielles ont procédé à l’étude 
détaillée de projets de loi d’intérêt public :

•	 L’étude détaillée du projet de loi n° 64, Loi modernisant 
des dispositions législatives en matière de protection 
des renseignements personnels, amorcée le 2 février 
2021, a pris fin le 24 août 2021 à la Commission 
des institutions. Plus de 95 heures de travail en 
commission parlementaire ont été nécessaires pour 
compléter ce mandat. 

•	 La Commission de l’économie et du travail a terminé, 
le 22 septembre 2021, l’étude détaillée du projet de 
loi n° 59, Loi modernisant le régime de santé et de sécurité 
du travail. Débutée le 9 mars 2021, l’étude détaillée 
de ce projet de loi a nécessité plus de 187 heures. 
Cette commission a également complété l’étude 
détaillée du projet de loi n° 100, Loi sur l’hébergement 
touristique, en un peu moins de 15 heures.

•	 La Commission de l’aménagement du territoire a 
poursuivi l’étude détaillée du projet de loi n° 49, Loi 
modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale et diverses dispositions législatives. 
À ce jour, plus de 80 heures ont été dédiées à l’étude 
détaillée de ce projet de loi.

•	 La Commission de l’agriculture, des pêcheries, 
de l’énergie et des ressources naturelles a terminé 
l’étude détaillée du projet de loi n° 99, Loi modifiant 
principalement la Loi sur les produits alimentaires, 
en environ 14 heures. Cette commission a aussi 
complété l’étude détaillée du projet de loi n° 97, Loi 
modifiant la Loi sur les normes d’efficacité énergétique et 
d’économie d’énergie de certains appareils fonctionnant à 
l’électricité ou aux hydrocarbures, en un peu moins de 
3 heures.

Mandat de l’Assemblée

La Commission de la santé et des services sociaux 
a reçu le mandat de l’Assemblée de procéder à des 
consultations particulières et de tenir des auditions 
publiques sur la vaccination obligatoire contre la  
COVID-19 du personnel soignant du réseau de la santé 
et d’autres catégories de travailleurs qui sont en contact 
prolongé avec les citoyens, les 26 et 27 août 2021. Les 
consultations particulières ont permis d’entendre une 
vingtaine de témoins.

La Commission des institutions a aussi procédé, 
le 14 septembre 2021, à l’étude et à l’approbation du 
Règlement modifiant le Règlement sur les conditions 
d’exercice des fonctions de directeur de scrutin, déposé 
à l’Assemblée nationale le 14 avril 2021. Dans le cadre 
de ce mandat, la Commission a entendu le Directeur 
général des élections du Québec. À noter que la 
réalisation de ce mandat est exigée par la Loi électorale.

Commission spéciale sur l’évolution de la Loi concernant 
les soins de fin de vie 

Durant les mois de juillet et d’août 2021, la Commission 
spéciale, créée le 31 mars 2021 par l’Assemblée nationale, 
a sondé l’avis de la population concernant les soins 
de fin de vie, notamment à l’aide d’un questionnaire 
en ligne. Elle a également tenu sa deuxième phase de 
consultations particulières, virtuelles, du 9  au 23 août 
2021. Un total de 42 témoins ont ainsi été entendus lors 
cette deuxième phase de consultations. En vertu de la 
motion adoptée par l’Assemblée créant la Commission 
spéciale, cette dernière est autorisée à se réunir en 
séance de travail de façon virtuelle. La Commission 
prépare actuellement son rapport, qui doit être déposé 
à l’Assemblée en novembre 2021.
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Présidence des commissions

Le 7 août 2021, M. David Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
a été nommé vice-président de la Commission spéciale 
sur l’évolution de la Loi concernant les soins de fin de 
vie. Le 8 septembre 2021, M. Frantz Benjamin (Viau) 
a été nommé vice-président de la Commission des 
institutions.

David Bordeleau
Direction de la séance et de la procédure parlementaire

Mathieu LeBlanc
Direction des commissions parlementaires

Le Sénat
La quarante-troisième  législature a été dissoute le 

dimanche 15 août par proclamation de Son Excellence la 
gouverneure générale Mary May Simon, et les élections 
générales fédérales prévues par la loi se sont tenues le 
lundi 20 septembre.

Sénatrices et sénateurs

Le 22  juin, Bernadette  Clement, Jim  Quinn et 
Hassan Yussuff ont été nommés au Sénat.

Bernadette  Clement, nommée pour représenter 
l’Ontario, est une avocate et une femme politique qui était 
mairesse de Cornwall depuis 2018. Mme Clement a été la 
première femme élue mairesse de Cornwall ainsi que 
la première femme noire à accéder à de telles fonctions 
en Ontario. Avant cela, elle avait rempli trois  mandats 
comme conseillère municipale.

Jim  Quinn, nommé pour représenter le Nouveau-
Brunswick, a occupé le poste de président-directeur 
général de l’Administration portuaire de Saint  John  
depuis septembre  2010. M.  Quinn possède une vaste 
expérience dans les secteurs maritime et public, 
notamment au sein de la Garde côtière canadienne et de 
l’Agence canadienne de développement international. Il 
est lieutenant-colonel honoraire du 3e Régiment d’artillerie 
de campagne (la Loyal Company), 5e Division du Canada.

M.  Yussuff, nommé pour représenter l’Ontario, est 
ancien président du Congrès du travail du Canada. 
M.  Yussuff est également un grand militant sur la 
scène internationale. En 2016, il a été élu pour un 
deuxième  mandat à la présidence de la Confédération 
syndicale des travailleurs et travailleuses des Amériques, 
qui représente plus de 55  millions de travailleurs et 
travailleuses dans 21 pays.

Le 29  juillet, il y a eu d’autres nominations au Sénat  :  
celles de David  Arnot, de Michèle  Audette, 
d’Amina Gerba, de Clément Gignac et de Karen Sorensen.

M. Arnot, nommé pour représenter la Saskatchewan, 
est devenu commissaire en chef de la Commission des 
droits de la personne de la Saskatchewan en 2009. Avant 
cela, il a travaillé comme commissaire fédéral aux traités 
pour la province de la Saskatchewan, comme juge à la 
Cour provinciale, comme procureur de la Couronne 
et comme directeur général pour la justice applicable 
aux Autochtones au ministère de la Justice du Canada. 
Il est également ancien président du Forum des juges 
canadiens de l’Association du Barreau canadien. En 
tant que juge à la Cour provinciale de la Saskatchewan, 
M.  Arnot a travaillé en étroite collaboration avec la 
Première Nation de Poundmaker à la mise en place de 
cercles de détermination de la peine et de mesures de 
justice réparatrice. M. Arnot est titulaire d’un doctorat en 
jurisprudence de la Faculté de droit de l’Université de la 
Saskatchewan.

Mme.  Audette, nommée pour représenter le Québec, 
est une leader autochtone reconnue originaire de 
la communauté innue d’Uashat  mak  Maniutenam, 
au Québec. Elle a été élue présidente de Femmes 
Autochtones du Québec Inc. à l’âge de 27 ans. En 2004, 
elle a été nommée sous-ministre déléguée au Secrétariat à 
la condition féminine du Québec. De 2012 à 2015, elle a été 
présidente de l’Association des femmes autochtones du 
Canada. Elle a fait également partie des cinq commissaires 
nommées pour mener l’Enquête nationale sur les femmes 
et les filles autochtones disparues et assassinées. Depuis 
2019, elle occupait le poste d’adjointe au vicerecteur aux 
études et aux affaires étudiantes et celui de conseillère 
principale à la réconciliation et à l’éducation autochtone 
à l’Université Laval.
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Mme. Gerba, nommée pour représenter le Québec, est 
une entrepreneure ayant plus de 25 ans d’expérience, qui 
a tissé des liens économiques entre le Canada et l’Afrique 
pendant de nombreuses années. Mme  Gerba a été 
présidente du conseil d’administration d’Entreprendre 
ici, un organisme destiné à soutenir les entrepreneurs 
issus des communautés culturelles. Mme Gerba a siégé à 
plusieurs conseils d’administration d’organismes publics 
et privés, dont ceux de l’Université du Québec à Montréal 
et de son comité exécutif, et de l’organisme ENSEMBLE 
pour le respect de la diversité. Elle est aussi membre du 
Conseil canadien pour l’Afrique et de l’African Business 
Roundtable, ainsi que membre et ancienne présidente 
du Club Rotary du VieuxMontréal.

M.  Gignac, nommé pour représenter le Québec, est 
un économiste possédant plus de 35  ans d’expérience 
dans les secteurs public et privé. Il a été vice-président 
principal et économiste en chef du Groupe financier iA, 
au sein duquel il a géré plusieurs fonds diversifiés dont 
les actifs dépassaient les 5  milliards de dollars. Avant 
cela, M. Gignac a travaillé comme économiste et stratège 
pour de grandes institutions financières, notamment 
comme vice-président et économiste en chef de la 
Financière  Banque  Nationale de 2000 à 2008. En 2009, 
M. Gignac a été élu député à l’Assemblée nationale du 
Québec. Il a été nommé ministre du Développement 
économique, de l’Innovation et de l’Exportation au 
sein du gouvernement du Québec, puis ministre des 
Ressources naturelles et de la Faune de 2011 à 2012.

Mme. Sorensen, nommée pour représenter l’Alberta, 
a rempli trois mandats comme mairesse de Banff. Avant 
cela, Mme Sorensen a été conseillère municipale pendant 
six  ans et conseillère scolaire durant quatre  ans. Au 
terme d’une carrière de 17 ans dans le secteur hôtelier 
en Ontario, en ColombieBritannique et en Alberta, elle 
a fondé Catalyst Enterprises Consulting en 2000, où elle 
offrait de la formation sur le service à la clientèle et les 
ventes dans le secteur du tourisme, et partageait son 
expertise en tant que conférencière principale.

Au cours de cette période, il y a eu aussi trois départs 
du Sénat.

Le sénateur  Jim  Munson a pris sa retraite du Sénat 
le 13  juillet. M.  Munson avait été nommé au Sénat 
le 10  décembre  2003 par le premier ministre  d’alors, 
Jean  Chrétien, pour représenter l’Ontario. Avant 
d’entrer au Sénat, M.  Munson avait été journaliste à 
CTV et chef de bureau à Pékin, où il avait couvert les 
manifestations de la place  Tiananmen. Pendant qu’il 
était sénateur, il a été le whip du caucus libéral du Sénat 
de 2008 à 2016. Il a siégé également à de nombreux 
comités au fil des ans, notamment comme président du 
Comité sénatorial permanent des droits de la personne, 

durant la 42e  législature, et comme vice-président du 
Comité permanent de la régie interne, des budgets et de 
l’administration, au cours des 42e et 43e législatures.

La sénatrice Carolyn Stewart Olsen a pris sa retraite 
du Sénat le 26  juillet. Elle avait été nommée au Sénat 
le 27  août  2009 par le premier ministre de l’époque, 
Stephen  Harper, pour représenter le Nouveau-
Brunswick en tant que membre du Parti conservateur 
du Canada. Avant d’entrer au Sénat, elle a été infirmière 
autorisée et a eu une carrière de 20 ans comme infirmière 
au Nouveau-Brunswick, en Ontario et au Québec. Elle 
a aussi été attachée de presse du premier ministre 
Stephen  Harper, quand il était dans l’opposition et 
au gouvernement. Comme sénatrice, elle a siégé à de 
nombreux comités, notamment le Comité permanent 
de la régie interne, des budgets et de l’administration 
et comme présidente de son Sous-comité spécial sur la 
diversité.

La sénatrice  Linda  Frum a démissionné du Sénat le 
27  août. Mme  Frum avait été nommée le 27  août  2009 
par le premier ministre de l’époque, Stephen  Harper, 
pour représenter l’Ontario en tant que membre du Parti 
conservateur du Canada. Avant d’entrer au Sénat, elle 
avait fait carrière comme auteure et journaliste, et avait 
été bénévole pour des organismes communautaires. 
Comme sénatrice, elle a été présidente du caucus du 
Parti conservateur du Canada au Sénat de 2015 à 2017, 
et elle a siégé à de nombreux comités, dont le Comité 
sénatorial permanent des affaires étrangères et du 
commerce international et le Comité sénatorial spécial 
sur le secteur de la bienfaisance.

La sénatrice  Judith Keating est décédée le 15  juillet, 
alors qu’elle était toujours en poste. Mme  Keating, 
une spécialiste reconnue en matière juridique et 
constitutionnelle, comptant à son actif plus de 30  ans 
d’expérience dans la haute fonction publique au sein 
du gouvernement du Nouveau-Brunswick, a été la 
première femme à occuper le poste de sous-ministre 
de la Justice et procureure générale du Nouveau-
Brunswick. Mme Keating a milité en faveur de l’égalité de 
statut du français et de l’anglais au Nouveau-Brunswick, 
pour un traitement juste et équitable des femmes dans 
la profession juridique, ainsi que la sensibilisation aux 
questions autochtones dans son rôle de présidente 
provinciale du Groupe de travail sur la vérité et la 
réconciliation au NouveauBrunswick. Elle avait été 
nommée au Sénat le 31  janvier  2020 par le premier 
ministre Justin Trudeau, et était membre du Groupe des 
sénateurs indépendants.

Ferda Simpson 
greffière à la procédure
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Chambre des communes
Le rapport qui suit couvre la période de juillet à la fin 

de septembre 2021. 

La 43e législature a été dissoute par proclamation de la 
gouverneure générale, Son Excellence la très honorable 
Mary Simon, le 15 août 2021. Des élections générales ont 
eu lieu le 20 septembre 2021. 

Au cours de la dernière année de la 43e législature, la 
Chambre a adopté un format hybride permettant aux 
députés de participer aux travaux de la Chambre des 
communes et des comités en personne ou à distance, 
par vidéoconférence, afin de respecter les mesures de 
sécurité mises en place en réponse à la pandémie de 
COVID19. Une application de vote à distance a aussi été 
créée pendant la pandémie, ce qui a permis d’accélérer 
grandement le processus de vote par appel nominal à 
la Chambre des communes lors des séances en format 
hybride. Auparavant, il fallait en moyenne  45  minutes 
pour procéder à un vote dans la Chambre modifiée, 
puisqu’il fallait noter un par un les votes de chacun 
des députés siégeant à distance. Le  25  janvier  2021, 
la Chambre a adopté une motion visant à modifier le 
Règlement et l’usage habituel de la Chambre afin que 
celle-ci puisse poursuivre ses travaux tout en respectant 
les recommandations des autorités de santé publique 
jusqu’au 23 juin 2021. 

Le Parti libéral a remporté suffisamment de sièges 
à la suite des élections générales pour former un 
gouvernement minoritaire à la tête de la Chambre des 
communes. Selon les résultats non officiels d’Élections 
Canada, voici la répartition des sièges en Chambre 
par parti : Parti libéral, 159 sièges; Parti conservateur, 
119 sièges; Bloc Québécois, 32 sièges; Nouveau Parti 
démocratique, 25 sièges; Parti vert, 2 sièges; et un siège 
occupé par un député indépendant. Le Parti vert n’a pas 
fait élire les 12 députés nécessaires pour obtenir le statut 
de parti reconnu à la Chambre des communes. La liste 

officielle des députés devrait être disponible le 11 octobre 
2021, soit le dernier jour prévu pour le retour des brefs 
électoraux. Au moment de la rédaction, la date de début 
des travaux de la 44e législature n’avait pas encore été 
annoncée. 

Nellie Winters
Direction des recherches pour le Bureau

Colombie-Britannique
Comme prévu, la Chambre a repris ses activités le 

4 octobre 2021. C’était la première fois depuis mars 2020 
que tous les députés de l’Assemblée législative 
pouvaient participer aux délibérations en personne. 
C’était également la première fois depuis le 5 mars 2020 
que trois  greffiers au Bureau étaient présents à celuici 
pendant les affaires courantes et les votes officiels par 
appel nominal. Un nombre limité de députés pourront 
encore assister aux délibérations de façon virtuelle, au 
besoin. Les protocoles de sécurité liés à la COVID-19 
demeurent en place, y compris un programme de preuve 
de vaccination (voir ci-dessous) et l’obligation de porter 
un masque dans la Chambre et dans les aires communes 
des édifices de l’Assemblée législative.

Comités parlementaires

Le Comité permanent des enfants et des jeunes a 
publié son premier rapport de la présente législature le 
21 juillet 2021, le rapport annuel de 2020-2021. Le rapport 
résume les activités du Comité du 9  décembre  2020 au 
31  mars  2021, notamment l’examen qu’il a effectué des 
cinq rapports du Bureau du représentant des enfants et 
des jeunes, y compris le rapport annuel de 20192020 et le 
plan de service de 2020-2021 à 2022-2023 du Bureau.

Le Comité spécial responsable de l’examen des 
dispositions de la Loi électorale a été constitué le 13 avril 2021 
pour mener un examen de l’allocation annuelle versée 
aux partis politiques aux termes de l’article 215.02 de la 
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Loi électorale, y compris, mais sans s’y limiter, un examen 
visant à déterminer si l’allocation annuelle consentie aux 
partis politiques devrait continuer à être versée après 
2022 et, le cas échéant, le montant de cette allocation, 
ainsi que le nombre d’années pendant lesquelles elle 
devrait être versée. Compte tenu des amendements 
apportés aux dispositions de la Loi électorale relatives au 
financement politique, qui ont été adoptés en 2017, les 
dons des sociétés et des syndicats ont été éliminés, les 
contributions politiques individuelles ont été limitées à 
1 200 $ par année, et l’allocation annuelle accordée aux 
partis politiques a été établie en 2018 à un taux de 2,50 $ 
par voix obtenue lors de la dernière élection générale 
provinciale; ce taux a diminué à 1,75 $ par voix obtenue 
en 2021 et en 2022. Du 19 avril au 28 mai 2021, le Comité 
spécial a tenu des consultations publiques, au cours 
desquelles il a entendu des universitaires, des parties 
prenantes et des particuliers lors de trois  audiences 
publiques. Le Comité spécial a publié son rapport le 
9 août 2021; il y recommandait que l’allocation annuelle 
soit maintenue au taux de 1,75 $ par voix obtenue en 2023 
et ajustée par la suite en fonction de la variation de l’indice 
des prix à la consommation observée l’année précédente.

Du 21 au 24  juin  2021, le Comité permanent des 
finances et des services gouvernementaux a tenu des 
réunions avec neuf  titulaires de charge publique de la 
Colombie-Britannique afin d’obtenir des mises à jour 
sur les finances et les opérations. Ces réunions sont 
l’occasion, pour les membres du Comité, d’obtenir une 
mise à jour des titulaires de charge publique après les 
réunions d’automne du Comité, au cours desquelles il 
examine les rapports annuels, les plans de service et les 
propositions budgétaires de chaque bureau, et fait des 
recommandations budgétaires pour l’exercice à venir. Le 
Comité a publié son rapport provisoire sur les bureaux 
des titulaires de charge publique le 24 août 2021.

Comité de gestion de l’Assemblée législative

Politique sur le respect en milieu de travail

Le 8 juillet 2021, le Comité de gestion de l’Assemblée 
législative a adopté officiellement la politique sur le 
respect en milieu de travail, qui s’applique à tous les 
employés de l’Assemblée législative, au personnel des 
caucus et aux députés. La politique s’appuie sur les 
politiques et les normes de conduite existantes en milieu 
de travail et remplace la politique sur le milieu de travail 
respectueux qui a été adoptée en principe le 3 juillet 2019. 
L’objectif de la politique est de créer un milieu de travail 
respectueux en déterminant les rôles et les responsabilités 
de chacun afin de prévenir et de régler les incidents 
d’intimidation, de harcèlement, de discrimination et de 
violence au sein de l’Assemblée législative. La politique 
établit également un processus de plaintes et décrit les 

rôles et les responsabilités du bureau indépendant pour 
un milieu de travail respectueux, qui consistent à offrir 
de la formation, des conseils, des services de médiation 
et de l’accompagnement, à recevoir des plaintes 
confidentielles, à mener des enquêtes et à veiller au 
respect de la politique. Une formation complète sur la 
politique devrait être offerte au cours des prochains mois.

Reconnaissance de la Journée nationale de la vérité et de la 
réconciliation

À la suite de l’adoption, par le Parlement fédéral, 
d’une loi désignant le 30  septembre comme la Journée 
nationale de la vérité et de la réconciliation, en réponse 
à l’un des appels à l’action de la Commission de vérité et 
réconciliation, le gouvernement provincial a annoncé que 
les bureaux du secteur public et les écoles seraient fermés 
lors de cette journée. Puisque l’Assemblée législative n’a 
pas encore examiné de mesure législative provinciale 
visant à créer un jour férié, le Comité de gestion de 
l’Assemblée législative a adopté une motion lors de sa 
réunion du 27 août pour que le 30 septembre 2021 soit 
reconnu comme une journée de commémoration en 
milieu de travail pour tous les groupes d’employés de 
l’Assemblée législative et traité comme un jour férié à 
des fins administratives. La greffière de l’Assemblée 
législative a invité tous les employés à profiter de cette 
journée pour réfléchir à la situation et participer à des 
événements commémoratifs en l’honneur des survivants 
des pensionnats autochtones ainsi que de leurs familles 
et de leurs collectivités. 

Programme de preuve de vaccination de l’Assemblée 
législative

Reconnaissant l’importance du programme de 
vaccination contre la COVID-19 de la Colombie-
Britannique, le 3  septembre  2021, le Comité a convenu 
de mettre en œuvre un programme de preuve de 
vaccination contre la COVID-19 à l’Assemblée législative, 
qui s’applique aux députés, au personnel des caucus et 
aux employés travaillant dans les édifices de l’Assemblée 
législative, de même qu’aux visiteurs de ces édifices. 
Le Comité a déterminé que les détails du programme 
seront confirmés par l’Administration de l’Assemblée 
législative, sous la supervision du Président. La greffière 
de l’Assemblée législative a par la suite indiqué que 
conformément à l’exigence provinciale plus générale 
relative à la preuve de vaccination, toute personne âgée 
de 12 ans et plus qui accède aux édifices de l’Assemblée 
législative devra fournir la preuve qu’elle a reçu au 
moins une dose de vaccin contre la COVID-19 d’ici le 
13 septembre 2021 et deux doses d’ici le 24 octobre 2021. 
Cette exigence sera en vigueur jusqu’au 31  janvier 2022 
et pourra être prolongée, après avoir été réévaluée par le 
Comité.
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Nomination du sergent d’armes

À la suite d’un concours externe, Ray  Robitaille a 
été choisi pour occuper le poste de sergent d’armes. 
M. Robitaille a plus de 35 ans d’expérience au sein des 
Forces armées canadiennes et du Service de police de 
Calgary. Au fil des ans, il a assumé diverses responsabilités 
de gestion, et il possède six années d’expérience comme 
cadre supérieur, notamment à titre de chef de police 
adjoint du Service de police de Calgary. Il occupe son 
poste à l’Assemblée législative depuis le 18 octobre 2021. 

Cérémonie suivant la remise à neuf du totem du savoir

Comme le mentionnait le numéro de l’été 2021, la remise 
à neuf du totem du savoir qui se trouve à l’Assemblée 
législative a été entreprise au cours des derniers mois, 
sous la direction de Doug August Sr. (Sume’lh), fils 
de Cicero  August, l’artiste original et maître sculpteur 
salish du littoral qui a créé le totem. Le 9 septembre 2021, 
le président de l’Assemblée législative a organisé 
une cérémonie pour célébrer l’élévation du totem en 
compagnie de M. August et de l’équipe responsable de la 
remise à neuf, de représentants de la Première Nation des 
Songhees, de députés de l’Assemblée législative et de la 
greffière de l’Assemblée législative.

Lisa Hill

Analyste de recherche du Comité

Saskatchewan 
Démission d’un député

Le 15 août 2021, Buckley Belanger, député d’Athabasca, 
député du caucus de l’opposition (NPD), a démissionné 
afin de se présenter comme candidat du Parti libéral aux 
élections fédérales. Conformément à l’article 46 de la Loi de 
2007 sur l’Assemblée législative, une élection partielle visant 
à combler une vacance à l’Assemblée législative doit être 

tenue dans les six mois suivant la vacance d’un siège. La 
date de l’élection partielle n’a pas encore été annoncée.

Députée indépendante et démission de la vice-présidente

Nadine  Wilson, députée de Saskatchewan  Rivers, a 
démissionné du caucus du Parti de la Saskatchewan et 
de son poste de vice-présidente le 30  septembre  2021. 
Cette démission est survenue à la suite de l’exigence 
du caucus du gouvernement de divulguer le statut de 
vaccination contre la COVID-19.

Après les démissions de M. Belanger et de Mme Wilson, 
la composition de l’Assemblée est maintenant la 
suivante  : 47  députés du Parti de la Saskatchewan, 
12 députés du Nouveau Parti démocratique, un député 
indépendant et un siège vacant.

Nouvelles responsabilités ministérielles

Le 20 septembre 2021, le premier ministre Scott Moe 
a annoncé un changement au sein du Cabinet. En 
plus d’être la ministre des Services correctionnels, de 
la Sécurité publique et de la Police, Christine  Tell est 
maintenant la ministre responsable du Secrétariat des 
armes à feu, un nouveau portefeuille.

Concours pour le poste de vérificateur provincial

En février, Judy  Ferguson, vérificatrice provinciale 
de la Saskatchewan, a annoncé son intention de prendre 
sa retraite le 30  juin 2021, après avoir occupé ce poste 
pendant près de huit  ans. Mme  Ferguson avait été 
officiellement nommée vérificatrice provinciale de la 
Saskatchewan le 1er  juin  2015, après presque deux  ans 
de service à titre de vérificatrice provinciale par intérim.

Le Comité permanent des comptes publics mène 
actuellement un concours pour trouver un nouveau 
vérificateur provincial. Le Comité doit sélectionner 
un nouveau vérificateur, superviser le concours et 
recommander à l’unanimité la nomination d’une 
personne à l’Assemblée législative. Le processus de 
recrutement et de sélection d’un candidat par le Comité 
a été décrit dans le premier rapport du comité directeur 
de la vingt-neuvième législature, qui se trouve sur le 
site Web de l’Assemblée législative de la Saskatchewan.

Pendant que le concours est en cours, Tara  Clemett 
occupe le poste de vérificatrice provinciale par intérim.

Prorogation et ouverture d’une nouvelle session

À la demande du gouvernement et conformément 
à l’ordre adopté par l’Assemblée le 14  mai  2021, la 
1re  session de la 29e  législature sera prorogée le matin 
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du 27  octobre  2021. L’ouverture de la 2e  session de 
la 29e  législature aura lieu au cours de l’aprèsmidi 
et le lieutenant-gouverneur de la Saskatchewan, 
Russ Mirasty, prononcera le discours du Trône. 

Miranda Gudereit
Adjointe à la procédure

Alberta
Session de l’automne 2021 

La session de l’automne 2021 devait commencer le 
25  octobre  2021. Le plan d’attribution des sièges aura 
considérablement changé par rapport à la session du 
printemps en raison de divers changements au sein de 
la députation, notamment la nomination de six députés 
au Cabinet, des changements au caucus du Parti 
conservateur uni (PCU) et la démission d’une députée 
afin qu’elle puisse se présenter aux récentes élections 
fédérales.

Vaccination obligatoire

Le 30  septembre, le premier ministre Jason  Kenney 
a annoncé que la vaccination serait obligatoire pour les 
employés de la fonction publique. La politique exige que 
les employés présentent une preuve indiquant qu’ils sont 
entièrement vaccinés d’ici le 30 novembre ou fournissent 
un résultat négatif à un test d’amplification en chaîne 
par polymérase (PCR) obtenu de manière privée et 
réalisé dans les 72 heures précédant chaque journée de 
travail. Les employés admissibles peuvent demander une 
exemption en vertu de la Loi sur les droits de la personne 
de l’Alberta. À titre d’employés de la fonction publique, 
les membres du personnel de l’Assemblée législative 
sont assujettis à cette politique, à moins que le Comité 
permanent spécial des services aux députés n’ordonne 
une exemption ou une modification.

Changements au sein du Cabinet

Le 8  juillet, le premier ministre Kenney a élargi son 
Cabinet et en a modifié la composition. Rajan Sawhney, 
député, anciennement ministre des Services sociaux et 
communautaires, est devenu le ministre des Transports. 
Jason Luan, député, a été promu du poste de ministre 
associé de la Santé mentale et des Dépendances au poste 
de ministre des Services sociaux et communautaires. 
Parmi les autres nominations au Cabinet, mentionnons 
que Mike Ellis, député, qui était auparavant le whip en 
chef du gouvernement, est devenu le ministre associé 
de la Santé mentale et des Dépendances, et que Ron 
Orr, député provincial, assume maintenant le rôle de 
ministre de la Culture. Les nouvelles nominations à titre 
de ministre associé sont les suivantes :

•	 Tanya  Fir, députée, a été nommée au poste de 
ministre associée de la Réduction des formalités 
administratives;

•	 Nate Horner, député, est devenu le ministre associé 
du Développement économique rural (ministère de 
l’Emploi, de l’Économie et de l’Innovation);

•	 Whitney Issik, députée, a été nommée au poste de 
ministre associée de la Condition féminine (ministère 
de la Culture et de la Condition féminine);

•	 Muhammad  Yaseen, député, est devenu ministre 
associé de l’Immigration et du Multiculturalisme 
(ministère du Travail et de l’Immigration).

Des changements ont également été annoncés en ce 
qui concerne des rôles non ministériels, notamment 
la nomination de Joseph  Schow, député, au poste de 
leader adjoint du gouvernement à la Chambre, et de 
Brad Rutherford, député, au poste de whip adjoint du 
gouvernement.

Le 21  septembre, deux  membres du Cabinet ont 
échangé leurs portefeuilles; ainsi, Jason  Copping, 
député, est devenu ministre de la Santé, tandis que 
Tyler  Shandro, député, occupe désormais le poste de 
ministre du Travail et de l’Immigration.

Changements au sein du caucus

Le 14 juillet, le caucus du PCU a annoncé sa décision 
d’inviter le député Pat Rehn à faire de nouveau partie 
du caucus. M. Rehn avait été forcé de quitter le caucus 
en janvier, après qu’il fut annoncé qu’il s’était absenté 
de sa circonscription pendant de longues périodes. Le 
15  août, Laila  Goodridge a démissionné de son poste 
de députée de Fort McMurray-Lac La Biche afin de se 
présenter comme candidate aux élections fédérales pour 
le Parti conservateur du Canada dans la circonscription 
de Fort McMurray-Cold Lake, à l’issue desquelles elle a 
été élue. Une élection partielle aura lieu ultérieurement 
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dans Fort McMurray-Lac La Biche; aucune date n’a 
encore été fixée.

L’Assemblée est en ce moment composée de 
60 députés du gouvernement (PCU), de 24 députés de 
l’opposition officielle (Nouveau Parti démocratique) et 
de deux députés indépendants. Un siège est vacant.

Travaux des comités

Le Comité spécial sur la recherche d’un défenseur 
des enfants et de la jeunesse a tenu une réunion le 
23  août pour approuver un profil de poste et un plan 
de communications afin de recruter des candidats. Les 
candidatures étaient acceptées jusqu’au 8 octobre.

Le Comité spécial sur les droits concernant les biens 
immobiliers a continué de se réunir pendant l’été 
pour recevoir des présentations et passer en revue les 
mémoires que lui ont fait parvenir divers intervenants 
ainsi que des citoyens. Le Comité a également prévu 
des consultations publiques dans divers lieux aux 
quatre coins de la province; cette initiative a toutefois 
été reportée après la déclaration d’une urgence de santé 
publique attribuable à la pandémie de COVID-19.

Le Comité permanent des hauts fonctionnaires de 
l’Assemblée a tenu une réunion le 7  octobre pour 
procéder à l’examen annuel des salaires des hauts 
fonctionnaires. Le Comité a également recommandé 
qu’un comité de recherche soit constitué pendant la 
session d’automne afin de recruter un candidat au poste 
de commissaire à l’information et à la protection de la vie 
privée. Jill Clayton, la commissaire actuelle, a indiqué 
au Comité qu’elle ne demandera pas la reconduction de 
son mandat en 2022 après avoir terminé son deuxième 
mandat de cinq ans. 

Conférence du Conseil canadien des comités des 
comptes publics (CCCCP)/Conseil canadien des 
vérificateurs législatifs (CCVL)

Les 8 et 9  septembre, le Comité permanent des 
comptes publics et le Bureau du vérificateur général 
de l’Alberta ont accueilli la Conférence du CCCCP/
CCVL de 2021. Plus de 130 délégués ont participé à cette 
conférence virtuelle d’une durée de deux jours. Parmi les 
participants figuraient des représentants provenant des 
quatre coins du Canada et d’autres pays, y compris des 
membres des comités des comptes publics de la majorité 
des administrations du Canada, des vérificateurs 
généraux de l’ensemble du Canada et diverses autres 
personnes appuyant le travail des comités des comptes 
publics. Deux conférenciers principaux ont participé à 
l’événement  : Andre  Picard, chroniqueur au Globe and 
Mail, a abordé les répercussions de la pandémie sur les 

systèmes de soins de santé, les soins de longue durée 
prodigués aux aînés ainsi la société dans son ensemble; 
Lindsay  Tedds, professeure d’économie à l’Université 
de Calgary, a quant à elle discuté des finances publiques 
pendant et après la pandémie. Dans le cadre des séances 
de travail, il y a eu une présentation de la vérificatrice 
générale adjointe du Bureau de vérification national de 
l’Australie; un groupe de discussion sur la vérification 
et la surveillance du financement rapidement mis 
en œuvre en réponse à la pandémie; un groupe de 
discussion visant à faire le suivi des recommandations 
de la vérification par les comités des comptes publics; 
ainsi qu’un groupe de discussion sur la nécessité, pour 
les comités des comptes publics, de se pencher sur la 
reddition de comptes postérieure aux dépenses, plutôt 
que sur les politiques. Qui plus, Mme  Clayton a animé 
une table ronde portant sur les renseignements liés à la 
pandémie et la protection de la vie privée.

Jody Rempel
Greffière du Comité

Yukon
Session de l’automne 2021

Le 7  octobre, la session de l’automne  2021 de la 
1re  session de la 35e  Assemblée législative du Yukon 
a commencé. On prévoit que la session comprendra 
31 jours de séance, le dernier étant prévu le 2 décembre.

Présentation de projets de loi du gouvernement

Conformément à l’article 74 du Règlement, les projets 
de loi émanant du gouvernement qui suivent ont été 
présentés avant le cinquième  jour de séance (qui est la 
date limite pour le dépôt des projets de loi émanant du 
gouvernement à traiter au cours d’une session donnée) : 

•	 Projet de loi no  3, Loi de 2021 modifiant la Loi sur 
l’évaluation et la taxation et la Loi sur les municipalités 
—Richard Mostyn
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•	 Projet de loi no 4, Loi de 2021 modifiant la Loi sur les 
véhicules automobiles — Nils Clarke

•	 Projet de loi no 5, Loi de 2021 modifiant la Loi du Yukon 
sur les terres territoriales —John Streicker

•	 Projet de loi no 6, Loi de 2021 modifiant la Loi visant à 
accroître la sécurité des collectivités et des quartiers — 
Tracey-Anne McPhee

•	 Projet de loi no  7, Loi de 2021 modifiant la Loi sur 
le patrimoine familial et l’obligation alimentaire —
Mme McPhee

•	 Projet de loi no 8, Loi sur la sécurité et l’indemnisation 
des travailleurs —M. Mostyn

•	 Projet de loi no  9, Loi de 2021 modifiant la Loi sur le 
contrôle et la réglementation du cannabis — Ranj Pillai

•	 Projet de loi no 10, Loi de 2021 modifiant la Loi sur le 
régime de pension des juges de la Cour territoriale — 
Mme McPhee

•	 Projet de loi no 202, Loi d’affectation no 2 pour l’exercice 
2021-2022 — Sandy Silver

Au moment d’écrire ces lignes, aucun nouveau projet 
de loi émanant d’un député n’avait été déposé.

Motions émanant des députés de l’opposition

Le 13 octobre, soit le premier des mercredis réservés à 
l’opposition (une semaine sur deux), deux motions ont 
été examinées.

La première motion débattue lors de la journée 
de l’opposition était la motion no  112, présentée par 
Annie Blake (Vuntut Gwitchin), députée du caucus du 
troisième parti. La motion, qui exhortait le gouvernement 
du Yukon à couvrir entièrement le coût du Trikafta, un 
médicament permettant de traiter la fibrose kystique, a 
été adoptée à l’unanimité (18 oui, aucun non).

La deuxième motion examinée le 13  octobre était 
la motion no  113, présentée par Currie  Dixon, chef de 
l’opposition officielle. La motion de M.  Dixon visait à 
restreindre l’utilisation de l’« article guillotine » (c’est-à-
dire l’article 76 du Règlement) en limitant son application 
aux projets de loi de crédits plutôt qu’aux projets de loi 
émanant du gouvernement en général. À la fin de la 
journée de séance, le débat sur un amendement présenté 
par le gouvernement, qui visait à renvoyer la question au 
Comité permanent des règlements, des élections et des 
privilèges pour examen, a été ajourné.

Comité des comptes publics - Premier rapport

Comme l’indique le précédent rapport législatif du 
Yukon, le 7  juin, le Bureau du vérificateur général du 
Canada (BVG) a présenté au Président Jeremy Harper 
un rapport de vérification de gestion intitulé Rapport de 
la vérificatrice générale du Canada à l’Assemblée législative 

du Yukon – Les services de santé mentale dans les collectivités 
rurales du Yukon – Ministère de la Santé et des Affaires 
sociales. 

Le 18 août, le Comité permanent des comptes publics 
a tenu une audience publique sur les services de santé 
mentale dans les régions rurales du Yukon. Lors de cette 
audience, des témoins du ministère de la Santé et des 
Affaires sociales ont répondu aux questions du Comité.

Le 18  octobre, M.  Dixon, président du Comité 
permanent des comptes publics, a présenté le premier 
rapport du Comité à l’Assemblée législative. Dans ce 
rapport, le Comité recommande que le ministère de 
la Santé et des Services sociaux lui présente, d’ici le 
31 janvier 2022, une mise à jour sur les progrès réalisés à 
l’égard des quatre recommandations contenues dans la 
vérification de gestion du BVG de juin 2021.

Hommages à Jack Cable

Le 21  juillet, Jack  Cable, ancien commissaire du 
Yukon et ancien chef du Parti libéral, est décédé. Cet 
avocat, ingénieur chimiste, titulaire d’une maîtrise en 
administration des affaires et ancien capitaine de la 
Force de réserve du Canada, originaire de l’Ontario, 
s’est installé au Yukon en 1970. M.  Cable a été député 
provincial de Riverside de 1992 à 2000, et chef du 
Parti libéral de 1992 à 1997. Après s’être retiré de la vie 
politique, M. Cable a été nommé commissaire du Yukon 
à la fin de 2000, un poste qu’il a occupé pendant plus de 
cinq ans.

Le 22  juillet, le premier ministre Silver a publié une 
déclaration soulignant que M.  Cable était un mentor 
pour lui et plusieurs autres députés et était reconnu 
pour ses connaissances approfondies, son approche 
compatissante et son solide leadership.

Dans une déclaration publiée le même jour, le chef de 
l’opposition officielle, M.  Dixon, a fait remarquer que 
Jack Cable, qui était connu sous le nom de « Gentleman » 
Jack, était respecté par les députés de tous les partis 
pendant son mandat de député. Il a mentionné que sa 
conduite et son comportement à l’Assemblée étaient un 
exemple de ce à quoi nous devrions aspirer et qu’ils lui 
permettaient de travailler de façon constructive avec les 
autres.

Le 13  octobre  2021, l’Assemblée législative a rendu 
hommage à M.  Cable, le premier ministre  Silver, 
l’ancienne commissaire et députée de l’opposition 
officielle, Geraldine Van Bibber, et la chef du troisième 
parti, Kate White, prenant la parole. Parmi les personnes 
présentes dans la salle figuraient l’actuelle sénatrice du 
Yukon, Pat  Duncan, qui a été membre du caucus en 
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même temps que M.  Cable, avant qu’elle ne devienne 
la première ministre du Yukon; son fils, Dan  Cable, 
greffier de l’Assemblée législative; sa fille, Sue Edelman, 
ancienne députée, qui a travaillé aux côtés de son père 
pendant quatre  ans (de 1996 à 2000); et son épouse, 
Faye Cable. 

Linda Kolody 
Greffière adjointe

Île-du-Prince-Édouard
Deuxième session de la 66e Assemblée générale

Ayant été ajournée le 13 mai 2021 jusqu’à l’appel du 
Président, la 2e  session de la 66e  Assemblée générale 
reprendra le 19 octobre 2021, dans l’édifice Honourable 
George Coles. Les précautions liées à la pandémie 
demeureront en vigueur  : ainsi, les tribunes resteront 
fermées et les sièges des députés continueront d’être 
séparés par une distance supplémentaire ou des 
panneaux en plexiglas. Les délibérations seront 
diffusées en direct sur le site Web et la page Facebook 
de l’Assemblée législative ainsi que sur Eastlink TV. Les 
délibérations hybrides virtuelles sont prévues dans le 
Règlement de l’Assemblée législative, mais celleci n’y a 
pas eu recours jusqu’à présent.  

Travaux de l’Assemblée

En ce qui concerne les affaires reportées de la 
dernière séance, il reste trois  projets de loi émanant 
du gouvernement, cinq  projets de loi d’initiative 
parlementaire et 31  motions devant faire l’objet d’un 
débat. Le gouvernement présente habituellement 
son budget d’immobilisations au cours de la session 
d’automne.

Démission d’un député

Le 18  août  2021, Heath  MacDonald a démissionné 
de son poste de député de la circonscription  16, 

Cornwall-Meadowbank, afin de se présenter comme 
candidat libéral dans la circonscription de Malpeque 
aux élections fédérales du 20  septembre  2021. Il a été 
élu, ayant récolté 41,8 % des voix. M. MacDonald, qui 
était député du Parti libéral de la province, siégeait à 
l’Assemblée législative depuis 2015 et il avait été réélu 
lors des élections générales de 2019. De 2015 à 2019, 
il a occupé le poste de ministre du Développement 
économique et du Tourisme, puis celui de ministre des 
Finances. De 2019 jusqu’à sa démission, il a occupé le 
poste de leader parlementaire du troisième parti.

Aucune élection partielle n’a encore été prévue pour 
la circonscription 16. 

Travaux des comités

Les comités permanents de l’Assemblée ont tenu de 
nombreuses réunions depuis l’ajournement des travaux, 
en mai. Les membres du Comité permanent des 
ressources naturelles et de la durabilité environnementale 
ont rencontré des représentants du gouvernement 
et des groupes agricoles et environnementaux pour 
discuter d’une stratégie d’irrigation durable pour 
l’ÎleduPrinceÉdouard, du travail du Comité consultatif 
sur les questions foncières et d’une demande présentée 
en 2020 au Programme Agri-relance, qui a été refusée. 
Le Comité permanent des comptes publics a examiné 
le rapport annuel de 2021 du vérificateur général, les 
comptes publics provinciaux de 2019-2020, un rapport 
spécial du vérificateur général sur les programmes de 
soutien financier liés à la COVID-19, la mise en œuvre 
des vérifications de 2017 et 2018, et d’autres questions. 
Le Comité permanent de la santé et du développement 
social a rencontré de nombreux groupes et personnes 
différents alors qu’il examinait un éventail de sujets, 
notamment les ressources de lutte contre les incendies, 
le recrutement et le maintien en poste des professionnels 
de la santé, les soins aux personnes atteintes de démence, 
une stratégie pour la santé des femmes, la réconciliation 
avec les Autochtones, la divulgation et la législation en 
matière d’adoption, de même que les efforts de lutte 
contre le racisme. Le Comité permanent de l’éducation 
et de la croissance économique a également été très 
occupé, se penchant sur divers sujets, notamment les 
pénuries de maind’œuvre, les protections pour les 
travailleurs étrangers temporaires, la diversité et la 
discrimination dans le système scolaire public, le plan 
de retour à l’école alors que la pandémie se poursuit, 
les répercussions économiques de la pandémie sur les 
femmes, ainsi que le recrutement et le maintien en poste 
des éducateurs de la petite enfance.

Ryan Reddin
Directeur de la recherche parlementaire



REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE / HIVER 2021   63  

Nouveau-Brunswick
Démissions

Le 16  août, Lisa  Harris a démissionné de son poste 
de députée de Baie-de-Miramichi-Neguac pour se 
présenter comme candidate libérale fédérale dans la 
circonscription de Miramichi-Grand  Lake. Élue pour 
la première fois lors des élections générales de 2014, 
Mme Harris a été réélue en 2018 et en 2020. Mme Harris 
a été vice-présidente, ministre des Aînés et des Soins 
de longue durée, ministre des Affaires celtiques et 
leader parlementaire adjointe du gouvernement. Elle 
a également siégé à divers comités et a été la première 
femme à présider le Comité permanent des comptes 
publics.

Le 18 août, Jake Stewart a démissionné de son poste 
de député de Miramichi-Sud-Ouest-Baie-du-Vin pour 
se présenter comme candidat conservateur fédéral 
dans la circonscription de Miramichi-Grand  Lake. Il a 
remporté cette élection. Élu pour la première fois lors 
des élections générales de 2010, M.  Stewart avait été 
réélu en 2014, en 2018 et en 2020. Il a été ministre des 
Affaires autochtones et a siégé à divers comités. 

Comités permanents

En raison de la démission de M. Stewart, qui présidait 
le Comité permanent sur les changements climatiques et 
l’intendance environnementale, une élection a eu lieu le 
7 septembre et Bill Hogan a été élu président. M. Hogan 
était le vice-président du comité. Kathy Bockus a ensuite 
été élue vice-présidente pour combler le poste vacant.

Le comité a prolongé les audiences publiques qui 
ont eu lieu en juin sur l’utilisation des pesticides et des 

herbicides, y compris le glyphosate, dans la province. 
Diverses Premières Nations, organisations des Premières 
Nations et intervenants ont comparu en septembre. Un 
rapport contenant des recommandations devrait être 
présenté à la Chambre au cours de la prochaine session.

Des représentants du ministère de l’Environnement 
et des Gouvernements locaux ont également comparu 
pour donner au comité des renseignements sur la santé 
de l’eau douce dans la province. Trois  publications 
du Ministère ont été examinées et le Comité entend 
poursuivre ses discussions sur ce sujet à une date 
ultérieure.

En septembre, le Comité permanent des comptes 
publics a élu Chuck  Chiasson à la présidence et 
Ross  Wetmore à la vice-présidence, à la suite des 
démissions de Mme Harris, qui était la présidente, et de 
M. Stewart, qui était le viceprésident. La même semaine, 
le comité a examiné les rapports annuels de divers 
ministères, sociétés d’État et autres entités provinciales, 
dontÉnergie NB, les deux régies provinciales de la santé 
et Vestcor Inc.

Comités spéciaux

Le Comité spécial sur les universités publiques, 
présidé par M. Hogan, s’est réuni les 28 et 29 septembre. 
Des représentants des quatre universités financées par 
l’État et de la Commission de l’enseignement supérieur 
des provinces maritimes ont comparu devant le Comité 
pour discuter de l’administration, des programmes, de 
la mesure du rendement, de la reddition de comptes 
et de la transparence des universités et fournir des 
renseignements à ce sujet.

Célébrations de la Fête du Nouveau-Brunswick

Le 2  août, le Président, Bill  Oliver, a organisé la 
cérémonie d’ouverture de la Fête du NouveauBrunswick 
sur les terrains de l’Assemblée législative. La 
lieutenante-gouverneure, Brenda  Murphy, le premier 
ministre, Blaine Higgs, le chef de l’opposition officielle, 
Roger  Melanson, le chef du Parti vert, David  Coon, 
le chef de l’Alliance des gens, Kris Austin, et d’autres 
députés locaux ont assisté à l’événement, qui visait à 
célébrer la Fête du NouveauBrunswick et la levée de 
l’arrêté obligatoire, éliminant ainsi toutes les restrictions 
liées à la pandémie dans la province. Un moment 
de silence a également été observé en hommage aux 
personnes qui ont perdu la vie en raison de la COVID-19. 
Des allocutions ont été prononcées et le Président a 
hissé le drapeau du Nouveau-Brunswick pour souligner 
cette journée. Après la cérémonie d’ouverture, environ 
3  000  citoyens ont pu visiter des kiosques artisanaux 
présentant des œuvres d’art réalisées par des Néo-
Brunswickois et assister à des spectacles multiculturels 
et autochtones.
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Preuve de vaccination et entrée dans l’édifice

À compter de septembre, à la suite d’une augmentation 
des infections à la COVID-19 dans la province, tous les 
employés à temps plein et à temps partiel de l’Assemblée 
législative, y compris le personnel politique, les 
entrepreneurs, les bénévoles et les vendeurs/fournisseurs 
sur place, seront tenus de fournir une preuve de 
vaccination complète aux Ressources humaines. Ceux 
qui n’ont pas fourni de preuve doivent porter un masque 
sur le lieu de travail en tout temps, sauf lorsqu’ils 
sont seuls dans leur espace de travail personnel, et se 
conformer aux exigences relatives aux tests de dépistage 
de la COVID-19. À compter d’octobre, tous les visiteurs 
de l’édifice de l’Assemblée législative devront fournir 
à la sécurité une preuve de vaccination complète ou 
d’exemption médicale ainsi qu’une pièce d’identité 
produite par le gouvernement.

Des sièges

La répartition des sièges à l’Assemblée est la suivante : 
26  députés progressistes-conservateurs, 16  députés 
libéraux, trois  députés du Parti vert, deux  députés de 
l’Alliance des gens et deux sièges vacants.

Alicia R. Del Frate
Agente de recherche

Nunavut
Travaux de la Chambre

La dernière session avant la dissolution prévue en 
septembre 2021 s’est tenue du 9 au 16 septembre 2021.

Trois projets de loi ont reçu la sanction royale durant 
la dernière session avant la dissolution prévue en 
septembre 2021 :

•	 Projet de loi 55, Loi modifiant la Loi sur l’évaluation et 
l’impôt fonciers;

•	 Projet de loi 75, Loi modifiant la Loi sur les poursuites par 
procédure sommaire; 

•	 Projet de loi  77, Loi no  2 de 2021-2022 sur les crédits 
supplémentaires (immobilisations).

En tout, 81  projets de loi ont été présentés à la 
5e législature, dont 77 ont obtenu la sanction royale.

Dissolution de la 5e législature, tenue de la 6e élection 
générale et convocation de la 6e législature

La 5e  législature a été dissoute le  19  septembre  2021. 
Le directeur général des élections a délivré les brefs 
d’élection le 20 septembre 2021.

Certains députés ont décidé de ne pas se 
représenter  : Paul  Quassa (Aggu), Allan  Rumbolt 
(Baie d’Hudson), Pat  Angnakak (Iqaluit-
Niaqunnguu), Elisapee  Sheutiapik (Iqaluit-Sinaa) et 
Pauloosie Keyootak (Uqqummiut).

Au terme de la période de mise en candidature, 
58  candidats s’étaient présentés dans 
les 22 circonscriptions du territoire. Cinq d’entre eux ont 
été déclarés élus par acclamation  : John  Main (Arviat 
Nord-Whale Cove), Joe  Savikataaq (Arviat Sud), 
Margaret  Nakashuk (Pangnirtung) David  Akeeagok 
(Quttiktuq) et David Joanasie (Baffin Sud)

La 6e  élection générale a eu lieu le  25  octobre  2021. 
Voici les députés réélus :

•	 Joelie Kaernerk (Amittuq)
•	 Craig Simailak (Baker Lake)
•	 Tony Akoak (Gjoa Haven)
•	 Adam Arreak Lightstone (Iqaluit-Manirajak)
•	 George Hickes (Iqaluit-Tasiluk)
•	 Lorne Kusugak (Rankin Inlet Sud)

Les députés suivants ont été fraîchement élus :

•	 Joanna Quassa (Aggu)
•	 Solomon Malliki (Aivilik)
•	 Pamela Hakongak Gross (Cambridge Bay)
•	 Daniel Qavvik (Baie d’Hudson)
•	 P. J. Akeeagok (Iqaluit-Niaqunnguu)
•	 Janet Pitsiulaaq Brewster (Iqaluit-Sinaa)
•	 Bobby Anavilok (Kugluktuk)
•	 Joseph Quqqiaq (Netsilik)
•	 Alexander  Sammurtok (Rankin Inlet Nord-

Chesterfield Inlet)
•	 Karen Nutarak (Tununiq)
•	 Mary Killiktee (Uqqummiut)

M.  Sammurtok a déjà représenté les électeurs de la 
circonscription de Rankin Inlet Sud lors de la 4e législature.
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Le  17  novembre  2021, les élus se sont réunis dans la 
Chambre de l’Assemblée législative pour la convocation 
du Forum du leadership du Nunavut. Selon la convention, 
le Forum se compose de tous les députés et sert de cadre 
pour la sélection du Président, du premier ministre et des 
membres du conseil exécutif (Cabinet) du Nunavut. Les 
travaux du Forum sont télédiffusés en direct partout au 
Nunavut. Vu l’état d’urgence sanitaire déclarée en vertu 
de la Loi sur la santé publique, la tribune des visiteurs 
demeure fermée au grand public.

Le premier point à l’ordre du jour était la sélection du 
Président. M.  Akoak a été élu par acclamation. Il s’est 
immédiatement mis à assurer la présidence et à diriger 
les travaux de ce jour-là.

Trois députés ont ensuite accepté leur mise en 
candidature au poste de premier ministre : M. Akeeagok, 
M.  Kusugak et M.  Savikataaq. Les candidats avaient la 
possibilité de prononcer une allocution, et leurs pairs, de 
leur poser au plus deux questions. C’est M. Akeeagok qui 
a été déclaré victorieux dès le premier tour d’un scrutin 
secret.

Au total, 16  députés ont par la suite accepté leur 
mise en candidature au poste de membre du conseil 
exécutif. Le comité plénier de l’Assemblée législative 
avait annoncé auparavant que huit ministres avaient 
été choisis  : M.  Akeeagok, Mme  Hakongak  Gross, 
M. Joanasie, M. Kusugak, M. Arreak Lightstone, M. Main, 
Mme Nakashuk et Mme Quassa.

La commissaire Eva  Qamaniq  Aariak a présidé 
la cérémonie d’assermentation des députés de la 
6e  législature. La cérémonie a eu lieu dans la matinée 
du 19 novembre 2021 dans la Chambre de l’Assemblée 
législative. Elle a été télédiffusée en direct partout au 
Nunavut.

La 1re séance de la 6e législature s’est tenue l’après-midi 
même. Au début, M.  Akoak est officiellement entré en 
fonction et il a été traîné jusqu’au fauteuil par Mme Gross 
et M. Simailak, qui ont respectivement proposé et appuyé 
la motion portant sa nomination. Durant la séance, la 
Chambre a adopté des motions visant à officiellement 
recommander la nomination de ministres et d’autres pour 
nommer M. Hickes à la vice-présidence et MM. Malliki et 
Savikataaq à titre de vice-présidents du comité plénier. 
Il y a eu après la séance de la Chambre la cérémonie 
d’assermentation des membres du Cabinet au cours de 
laquelle le premier ministre a annoncé les portefeuilles 
ministériels.

Alex Baldwin
Bureau de l’Assemblée législative du Nunavut

Nouvelle-Écosse
Des rumeurs d’élections couraient au moment où la 

Nouvelle-Écosse préparait son dernier rapport législatif 
en juillet  2021. L’encre des brefs de la 41e  élection 
générale étant encore fraîche, nous écrivons sur deux 
développements majeurs  : d’abord la 64e  législature et 
sa nouvelle composition, puis les travaux législatifs que 
l’Assemblée a entrepris à la première session.

1. La 41e élection générale et la 64e législature

Comme il a été annoncé dans le rapport antérieur, 
le désormais ancien premier ministre Iain  Rankin 
(Timberlea-Prospect) s’est rendu à la résidence du 
lieutenant-gouverneur le 17 juillet 2021 pour lui demander 
de dissoudre la législature. Un mois plus tard, les Néo-
Écossais ont choisi une nouvelle Assemblée législative. 
La province a donc un nouveau premier ministre ainsi 
qu’un conseil exécutif de 19 nouveaux membres.

Élection des députés

La 41e élection générale était la première à se dérouler 
dans 55  circonscriptions, c’est-à-dire que l’Assemblée 
compte quatre sièges de plus. Le 56e siège attribué à un 
représentant mi’kmaq «  qui sera choisi et qui siégera 
selon les modalités convenues par le peuple mi’kmaq » 
[traduction] est toujours vacant (cf. House of Assembly 
Act, RSNS (1992 Supp.), chap. 21, art. 6). La création des 
quatre sièges découlant du redécoupage électoral et du 
rétablissement de circonscriptions protégées, réalise 
la parité électorale recommandée par la Commission 
indépendante de délimitation des circonscriptions 
électorales en  2012 (et encore en  2019), et par la Cour 
d’appel de la Nouvelle-Écosse dans son interprétation 
du droit à une représentation effective garanti par la 
Constitution, en 2017 (cf. rapport final de la Commission 
de délimitation des circonscriptions électorales, 
2017 NSCA 10).
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Parmi les  759  341  Néo-Écossais inscrits sur les listes 
électorales, 55,67  % se sont présentés aux urnes et ont 
mis fin au règne du Parti libéral qui a duré presque huit 
ans. L’ancien chef de l’Opposition officielle Tim Houston 
(Pictou-East) est devenu le  30e  premier ministre de la 
Nouvelle-Écosse.

Quelque 11 députés ont décidé de ne pas se représenter. 
Des 40  autres qui ont cherché à se faire réélire, sept 
ont cédé leur siège (cinq libéraux [Halifax Citadel—
Sable Island; Eastern Shore; Lunenburg; Antigonish; 
Guysborough—Tracadie], un progressiste-conservateur 
(Northside—Westmount) et un député indépendant 
(Cape Breton—Richmond)). Les Cap-Bretonnais ont été 
captivés par un palpitant dépouillement judiciaire dans 
la circonscription redécoupée de Glace Bay—Dominion, 
qui a eu lieu le  30  août  2021. La Cour suprême de la 
Nouvelle-Écosse a confirmé la victoire du présumé 
élu, John White, avec sa marge de 29 voix sur son plus 
proche rival (retrait de quatre voix des 33 comptées par 
Élections Nouvelle-Écosse).

Le dépouillement a coïncidé avec la cérémonie 
d’assermentation qui a duré quatre heures et demie. Le 
même jour, presque tous les autres députés ont joint leur 
caucus respectif pour prêter leur serment constitutionnel 
et signer le registre.

Composition

À l’ouverture de la 64e Assemblée générale, les sièges 
étaient répartis de la manière suivante entre les partis 
enregistrés :

Parti progressiste-conservateur : 31

Parti libéral : 17

Nouveau Parti démocratique : 6

Député indépendant : 1

Quelque  24 des 55  candidats victorieux ont été élus 
pour la première fois. Fait historique, quatre Afro-
Néo-Écossais ont remporté leur siège (Cole Harbour; 
Halifax—Armdale; Halifax—Needham; Preston), et l’un 
d’entre eux a réussi à se faire réélire. Autre fait historique, 
les électeurs de la circonscription de Waverley—Fall 
River—Beaver Bank ont élu le premier député Néo-
Écossais d’origine chinoise. L’Assemblée a également 
accueilli son premier député de confession musulmane 
(Halifax Armdale). Elle comprend désormais 19 députés 
qui semblent s’identifier comme femme, mais aussi la 
première personne non binaire à remporter un siège 
(Halifax Citadel—Sable Island).

(Un siège est toujours vacant depuis sa création, celui 
qui est techniquement le 56e. En  1992, l’Assemblée a 
attribué un siège à un représentant mi’kmaq « qui sera 
choisi et qui siégera selon les modalités convenues par 
le peuple mi’kmaq » [traduction] (cf. House of Assembly 
Act, RSNS (1992 Supp.), chap. 21, art. 6).

2. Travaux législatifs

Élection des présidents de séance

Après la cérémonie d’assermentation du 30  août, 
le prochain point au programme de l’Assemblée était 
l’élection du président le  24  septembre. Le greffier 
en chef s’est acquitté de son devoir  : veiller à ce que 
l’Assemblée ait son gardien et son porte-parole. 
Pour respecter les consignes sanitaires en vigueur 
hors de l’édifice, il a tenu l’élection du président en 
format hybride. Quelque 10  députés provinciaux s’y 
trouvaient en personne, et tous les autres y assistaient 
virtuellement, mais à proximité de Province House, si 
jamais leur présence était requise sur place dans des 
circonstances imprévisibles.

Il se trouve que des députés ont dû délaisser leur écran 
et entrer dans l’enceinte, car l’élection à la présidence, 
poste auquel se présentaient deux candidats, a fait 
l’objet d’un scrutin secret. Le premier ministre a proposé 
le député de la circonscription de Victoria—the Lakes, 
Keith Bain, qui avait déjà été vice-président. De l’autre 
côté du parquet, le chef du Nouveau Parti démocratique 
a proposé la députée d’Halifax Citadel—Sable Island, 
Lisa Lachance. Il s’agit d’un fait remarquable, car ce n’est 
que la deuxième fois qu’un président n’est pas élu par 
acclamation, mais bien par ses pairs. (Le premier scrutin 
secret a donné lieu à l’élection de Ronald Russell qui a 
présidé la 57e  législature en 1998. Le Président Russell 
a monté sur l’estrade et a occupé le fauteuil pour un 
troisième mandat.)

Le déroulement d’un scrutin exceptionnel et plein 
de suspense a duré 37  minutes. Pour exprimer leur 
voix dans le secret et en toute sécurité, les députés qui 
se trouvaient à l’extérieur de Province  House s’y sont 
rapidement rendus, en faisant la file à bonne distance les 
uns des autres, puis sont entrés dans l’enceinte chacun 
leur tour. Ils devaient ensuite remplir leur bulletin de 
vote derrière un paravent drapé d’un tartan, puis le 
déposer dans le haut-de-forme du Président, comme le 
veut la tradition. Le greffier en chef ne s’est toutefois pas 
servi de la plus vieille perruque de l’ancienne collection 
de l’Assemblée, que la Bibliothèque législative a 
dépoussiérée pour l’occasion :

À l’issue du scrutin, le greffier en chef a déclaré le 
député de Victoria—The Lakes victorieux. Selon la 
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grande tradition de Westminster, le nouveau Président 
de l’Assemblée législative a été traîné, à contrecœur, 
jusqu’au fauteuil.

À cette occasion, d’autres plafonds ont volé en 
éclats. En effet, l’Assemblée législative a adopté à 
l’unanimité une résolution nommant la personne élue 
dans la circonscription d’Halifax  Citadel—Sable  Island 
à la vice-présidence, devenant ainsi la première 
personne non binaire à faire partie de la présidence 
de séance en Nouvelle-Écosse. Autre haut fait, elle a 
nommé par la même résolution la députée de Preston, 
Angela  Simmonds, au poste de viceprésidente. La 
députée  Simmonds est la première personne afro-néo-
écossaise à accéder à un tel titre. Les deux personnes à la 
vice-présidence assurent aussi la présidence des comités 
pléniers de l’Assemblée.

Session d’automne

La session d’automne s’est composée de 17  séances 
quotidiennes, dont certaines se sont éternisées tard dans 
la nuit (la dernière s’est tenue le  3  novembre jusqu’à 
22 h 12). Le 5 novembre, l’Assemblée a ajourné sine die. 
Aux termes de la House of Assembly Act, l’Assemblée 
devrait reprendre ses travaux lors de la session de 
printemps entre le 1er janvier et le 30 juin.

Discours du Trône

Après l’élection à la présidence, l’Assemblée s’est 
réunie à nouveau le  12  octobre pour le discours du 
Trône. La province a allégé progressivement les 

De gauche à droite : Le président et le greffier ont porté des perruques pour la première fois dans la chambre légis-
lative le 21 février 1825 ; le haut-de-forme du président (date précise inconnue) a été acheté chez C.S. Lane, fournis-
seur de chapeaux, de fourrures, de malles et d’articles imperméables au 113, rue Granville, et fabriqué par Christy’s 
London ; les perruques sont passées de mode dans la chambre législative au cours des années 1880.

consignes sanitaires liées à la COVID-19, et toutes les 
personnes présentes portaient le masque et respectaient 
des mesures allégées quant à l’éloignement physique 
et les rassemblements. La mise en garde au sujet d’une 
quatrième vague de la pandémie de COVID-19 a par 
contre appelé à limiter le cérémonial et les usages 
habituels lors de l’ouverture d’une séance législative.

Le lieutenant-gouverneur a prononcé un discours 
du Trône de 13 pages intitulé « A Healthy Nova Scotia: 
Solutions for Nova Scotians », en moins de 45 minutes. Il 
a annoncé les grandes politiques axées sur cinq priorités :

Santé : Assurer l’accès à des soins de santé de calibre 
mondial par le recrutement de professionnels et 
l’investissement dans un réseau universel de soins 
en santé mentale;

Personnes âgées : Se donner les moyens de garantir 
les soins de longue durée et d’améliorer les services 
à domicile pour les personnes autonomes;

Économie : Appuyer la classe moyenne en 
offrant aux employeurs le choix de laisser au 
gouvernement l’impôt payé ou de le reverser aux 
employés, en relevant le premier seuil d’imposition 
des jeunes travailleurs formés et en s’attaquant à la 
crise du logement;

Environnement  : Lutter contre les changements 
climatiques par la prise de mesures écologiques 
et favorables au développement durable et des 
énergies renouvelables;
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Responsabilité  : Disposer des outils pour la 
bonne reddition de comptes du gouvernement, 
notamment la revitalisation du Comité des 
comptes publics, la tenue d’élections à date fixe, 
le renforcement des protections de la vie privée et 
l’accès à l’information.

Adresse en réponse au discours du Trône

L’Assemblée s’est mise à traiter les affaires courantes 
dès le 13 octobre, au lendemain du discours du Trône. 
En raison des particularités des récents usages de la 
Nouvelle-Écosse, l’adresse en réponse au discours du 
Trône doit toujours faire l’objet d’un vote et reste inscrite 
au Feuilleton. Quelque 24 députés ont pris la parole à ce 
sujet durant les délibérations.

(La Nouvelle-Écosse n’a pas tenu de vote sur l’adresse 
en réponse au discours du Trône depuis la 58e législature 
en  1999. Contrairement à d’autres assemblées 
délibérantes, le Règlement de la Nouvelle-Écosse (Rules 
and Forms of Procedure) ne limite pas la durée des débats 
sur une adresse en réponse au discours du Trône. Les 
règles ne circonscrivent pas non plus la capacité de 
l’Assemblée à traiter les affaires courantes alors qu’une 
telle adresse demeure à jamais en suspens.)

À ce jour, 24  députés se sont exprimés durant les 
délibérations à ce sujet.

Abandon de la prière quotidienne

Dans les débuts de la première session de la 
64e  législature, l’Assemblée a abandonné une 
vieille tradition parlementaire. Deux résolutions 
essentiellement similaires (l’une présentée par le 
premier ministre, et l’autre, par le chef de l’Opposition 
officielle) proposaient de modifier le Règlement de 
la Nouvelle-Écosse (Rules and Forms of Procedure) et 
de remplacer la prière quotidienne par un moment 
de réflexion solennel de nature inclusive. Les deux 
résolutions ont été adoptées après qu’on ait obtenu le 
consentement unanime de l’Assemblée à la renonciation 
à l’avis et au débat. Selon l’article  16, les députés 
observent désormais un «  moment de silence et de 
réflexion  » avant que le Président déclare la séance 
ouverte.

Projets de loi

Pendant les quatre semaines de la session d’automne, 
95  projets de loi ont été présentés à l’Assemblée qui 
s’en est saisie. Parmi ces 95 mesures législatives, 20 ont 
été adoptées (dont des projets de loi d’intérêt privé et 
d’intérêt local), alors qu’une a été rejetée et 74 restent 
inscrites au Feuilleton.

Projets de loi du gouvernement

En vue de la réalisation des priorités annoncées dans 
le discours du Trône, le gouvernement a proposé en 
tout 17  projets de loi d’intérêt public, qui ont tous été 
adoptés et ont obtenu la sanction royale.

Deux projets de loi ont suscité les plus vifs débats. 
Tous les partis en ont néanmoins soutenu les principes 
fondamentaux, mais ils ne s’entendaient pas sur les 
détails. Les débats sur ces deux projets de loi ont donné 
lieu à des votes par appel nominal :

•	 Projet de loi  1, Elections Act (amended) (Loi sur les 
élections [modifiée]) — La mesure vise à fixer le jour 
des élections provinciales «  le troisième mardi de 
juillet de la quatrième année civile après la dernière 
élection générale ». Le point de litige portait sur le 
jour d’élection fixé l’été.

•	 Projet de loi  57, Environmental Goals and Climate 
Change Reduction Act (Loi sur les objectifs 
environnementaux et l’atténuation des effets 
climatiques)  — La plupart des 32  amendements 
proposés cherchaient à relever les objectifs et 
à accélérer les actions. Les deux amendements 
adoptés visaient à exprimer des ambitions et à 
ajouter explicitement ce qui suit :

	 1. Les communautés afro-néo-écossaises 		
regroupées avec lesquelles le gouvernement 	
	 cherche à collaborer pour la réalisation 
des 	 priorités 	 en matière de 
changements climatiques (Tony  Ince, député de 
Cole Harbour);

	 2. L’objectif de mettre sur pied un 
groupe d’experts chargé d’étudier le racisme 
environnemental et de recommander des mesures 
de réparation (Suzy Hansen, députée d’Halifax—
Needham).

Projets de loi d’intérêt public et d’initiative parlementaire

Les députés de l’Opposition ont présenté 75 projets de 
loi d’initiative parlementaire, dont aucun n’a été adopté 
et l’un a même été rejeté. Il convient de noter que les 
neuf projets de loi suivants ont fait l’objet d’une motion 
portant débat à l’étape de la deuxième lecture durant la 
période consacrée aux affaires de l’Opposition :

•	 Projet de loi  2, Healthcare Professionals Recruitment 
Accountability Act (Loi sur la responsabilité en 
matière de recrutement des professionnels de la 
santé) 

•	 Projet de loi 5, Municipal Government Act (amended) 
and Halifax Regional Municipality Charter (amended) 
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(Loi sur les municipalités [modifiée] et Charte des 
municipalités de la région d’Halifax)

•	 Projet de loi 12, Dismantling Racism and Hate Act (Loi 
sur l’élimination du racisme et de la haine)

•	 Projet de loi 22, Redressing Harm and Environmental 
Racism Act (Loi sur la réparation des torts et la lutte 
contre le racisme environnemental)

•	 Projet de loi  56, Affordable Child Care Accountability 
Act (Loi sur la responsabilité en matière de services 
de garde abordables)

•	 Projet de loi  15, Gender-based Analysis Plus 
Implementation Act (Loi sur la mise en œuvre de 
l’analyse comparative entre les sexes plus)

•	 Projet de loi  29, Green Jobs Training Act (Loi sur la 
formation des emplois verts)

•	 Projet de loi 19, Owl’s Head Act (Loi sur Owl’s Head)
•	 Rejeté à l’issue d’un vote par appel nominal (28-22).
•	 Projet de loi  26, Emergency “911” Act (Loi sur le 

numéro d’urgence 911)

Cara Locke
Greffière adjointe

Manitoba
Troisième session de la 42e législature

La 3e  session de la 42e  législature a repris le 
6 octobre 2021 pour un blitz de six jours, conformément 
à l’ordre sessionnel adopté avec le consentement 
de l’Assemblée le premier jour de séance. L’ordre 
sessionnel, dont il est question ci-dessous, est en 
partie attribuable à la démission de Brian  Pallister 
à titre de premier ministre, le 1er  septembre, et de 
député, le 4 octobre. Le vice-premier ministre et leader 
parlementaire du gouvernement, Kelvin  Goertzen, a 
pris les rênes du Manitoba à titre de 23e premier ministre 
de cette province le 1er  septembre, acceptant d’exercer 
ces fonctions pour une période de deux  mois, étant 

donné que le Parti progressiste-conservateur devait 
choisir son prochain chef le 30 octobre. Ce sera alors la 
première fois dans l’histoire du Manitoba qu’une femme 
accédera au poste de premier ministre puisque la course 
à la direction du Parti oppose Heather  Stefanson, 
ancienne ministre de la Santé et députée actuelle, et 
Shelly  Glover, ancienne députée du Manitoba. Le 
calendrier parlementaire indique que la Chambre doit 
revenir le 16  novembre  2021, habituellement avec un 
discours du Trône, mais cette date n’est pas immuable et 
il est possible que la nouvelle première ministre décide 
de rappeler la Chambre à une date ultérieure.

Avant la reprise de la session, les leaders 
parlementaires se sont mis d’accord pour que les 
deux tiers des députés soient présents dans la Chambre 
et séparés par un bureau, au lieu d’être assis côte à 
côte, le reste des députés participant virtuellement. Il 
a fallu ajouter une quatrième rangée de bureaux pour 
les députés en raison de leur nombre, soit 24  députés 
du Parti conservateur, 12  députés du Nouveau Parti 
démocratique et deux députés libéraux indépendants 
présents dans la salle. Toutes les personnes présentes 
portaient un masque pour entrer dans la salle, en sortir 
et s’y déplacer. La Chambre a poursuivi la pratique 
adoptée lors des sessions précédentes en raison de 
la COVID-19, en utilisant des tables sur lesquelles 
étaient déposés les documents à distribuer, au lieu de 
demander aux pages de déposer les projets de loi et 
les autres documents directement sur les bureaux. Les 
députés qui ne sont pas présents à la Chambre peuvent 
tout de même participer pleinement aux débats de 
manière virtuelle, conformément à un ordre sessionnel 
antérieur, détaillé dans une édition précédente, qui 
permet une telle participation. La tribune du public 
n’est pas ouverte, car l’édifice de l’Assemblée législative 
reste fermé.

Ordre sessionnel

Cette session promet d’être extrêmement occupée, 
surtout pour les comités, car l’opposition officielle 
a désigné cinq  projets de loi à reporter aux séances 
de l’automne. En ce qui concerne le projet de loi  64, 
Loi sur la modernisation de l’éducation, un nombre sans 
précédent d’intervenants, soit plus de 500, se sont 
inscrits pour prendre la parole. Cependant, ce projet 
de loi, ainsi que les quatre  autres mesures législatives 
désignées par le gouvernement, qui ont été décrits dans 
l’édition précédente, ont été retirés de tous les travaux 
à venir dans le cadre de l’ordre sessionnel adopté par 
tous les partis. L’ordre sessionnel traite également de 
l’adoption de certaines affaires, y compris l’achèvement 
des budgets des dépenses des ministères et toutes les 
étapes ou segments du processus financier principal et 
des immobilisations pour adopter le budget de 2021. 
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Enfin, l’ordre garantit l’adoption des deux projets de loi 
suivants :

•	 Le projet de loi 72 – Loi sur le soutien pour personne 
handicapée et modifiant la Loi sur les allocations d’aide 
du Manitoba appuie la création d’un programme qui 
sera distinct du Programme d’aide à l’emploi et au 
revenu et qui comprendra des paiements de soutien 
aux personnes handicapées et une aide au logement 
adaptés aux besoins uniques et spécifiques des 
personnes ayant un handicap grave et prolongé. La 
Loi sur les allocations d’aide du Manitoba a également 
été modifiée afin de renforcer les exigences 
relatives à la participation aux programmes et à la 
planification de soutien qui aideront les personnes 
à se rapprocher de l’objectif consistant à occuper un 
emploi et à participer au marché du travail;

•	 Le projet de loi 232 – Loi sur le Jour de l’émancipation 
désigne le 1er août de chaque année comme étant le 
Jour de l’émancipation afin de reconnaître comme il 
se doit le patrimoine des Manitobains d’ascendance 
africaine et les contributions que les membres de 
la communauté noire ont apportées et continuent 
d’apporter au Manitoba.

Comités permanents

La Direction des comités a été encore active 
pendant cette courte session, même si elle n’a pas eu 
à gérer les 500  intervenants (et plus) qui devaient être 
entendus pour mener à bien le processus des projets 
de loi désignés. La directrice générale des élections a 
demandé la constitution d’un comité permanent pour 
traiter de certaines questions électorales, car le vote par 
correspondance au Manitoba était limité aux électeurs 
absents et aux personnes confinées à la maison. Afin 
de permettre aux électeurs admissibles de voter par 
la poste lors de la prochaine élection partielle et de 
toutes les élections subséquentes, il était nécessaire de 
soumettre une recommandation à un comité permanent 
pour adoption.

Un comité consultatif d’Élections Manitoba s’est 
réuni le 7 octobre et a recommandé que les propositions 
suivantes soient présentées aux députés afin qu’ils les 
examinent lors d’une audience du comité législatif :

•	 Proposition de modification du processus de vote 
afin qu’il soit possible de voter à n’importe quel 
endroit dans sa circonscription électorale le jour du 
scrutin, datée de novembre 2020.

•	 Proposition de modification du processus de vote 
afin d’autoriser le vote par la poste lors d’une 
élection partielle, datée d’octobre 2021.

Le 13  octobre, le Comité permanent des affaires 
législatives s’est réuni pour examiner les propositions 
relatives au vote à n’importe quel endroit et au vote 
par correspondance lors d’une élection partielle, et il a 
adopté les motions suivantes :

•	 QUE, conformément au paragraphe 28.1(5) et sous 
réserve du paragraphe 28.1(6) de la Loi électorale, le 
Comité permanent des affaires législatives approuve 
la proposition de modification du processus de 
vote déposée à la Chambre le 7  octobre  2021 et 
recommande que la directrice générale des élections 
ordonne que le processus de vote soit modifié pour 
toute élection partielle à venir avant le 1er avril 2022.

•	 QUE, conformément au paragraphe 28.1(5) et sous 
réserve du paragraphe 28.1(6) de la Loi électorale, le 
Comité permanent des affaires législatives approuve 
les aspects relatifs au processus consistant à rayer 
électroniquement les électeurs qui ont voté, contenus 
dans la proposition de modification du processus de 
vote déposée à la Chambre le 1er décembre 2020, et 
recommande que la directrice générale des élections 
mette en œuvre tous les aspects régissant l’adoption 
du processus consistant à rayer électroniquement 
les électeurs qui ont voté pour la prochaine élection 
générale.

•	 QUE, conformément à l’article  28.1(4) de la 
Loi électorale, le Comité permanent des affaires 
législatives termine l’examen de la proposition 
visant à modifier le processus de vote déposée à la 
Chambre le 1er décembre 2020 et n’approuve pas les 
aspects de la proposition relatifs aux tabulatrices 
électroniques pour le moment, mais recommande 
qu’une mesure législative soit présentée pour mettre 
en œuvre tous les aspects régissant l’adoption des 
tabulatrices électroniques pour la prochaine élection 
générale. [traduction]

Le rapport du comité contenant ces motions a ensuite 
été adopté le jour de séance suivant sa présentation à la 
Chambre.

Modifications au Règlement, aux ordres et aux 
formules de procédure

Le 12 octobre, le Comité permanent du Règlement de 
la Chambre s’est réuni pour examiner les modifications 
à apporter au Règlement. Un travail énorme a été 
accompli en coulisses à cet égard, notamment de 
multiples réunions avec les leaders à la Chambre, et 
des efforts considérables ont été déployés sur le plan 
de la recherche, de la rédaction et de la traduction. Le 
nouveau Règlement entrera en vigueur au début de la 
4e session de la 42e  législature. Voici quelques-uns des 
principaux changements :
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•	 Remplacement de tout le langage propre à un genre 
par un langage épicène;

•	 Modifications au calendrier de la session afin de 
prévoir suffisamment de jours de séance pour 
l’achèvement de l’étude des projets de loi désignés 
pendant les séances de l’automne;

•	 Clarification de la terminologie et ajout de définitions 
pour donner plus de certitude;

•	 Changements permettant au personnel de 
l’opposition d’être présent aux tables placées 
immédiatement avant la première rangée du côté 
de l’opposition à la Chambre pendant l’examen des 
prévisions budgétaires dans la Chambre;

•	 Inclusion dans le hansard des noms des personnes 
auxquelles font référence les députés faisant des 
déclarations de députés sans que la permission de la 
Chambre soit nécessaire;

•	 Clarification des temps de parole pendant les débats; 
•	 Impossibilité de débattre des décisions de présidents 

du Comité des subsides;
•	 Autorisation donnée aux leaders de la Chambre de 

modifier la séquence des budgets des dépenses sans 
que la permission de la Chambre soit nécessaire;

•	 Clarification de la terminologie des crédits;
•	 Rationalisation du processus du Budget principal 

des dépenses et des budgets d’immobilisations, la 
résolution des budgets d’immobilisations devant 
être examinée dans le cadre du budget des dépenses.

Un adieu chaleureux

Le 14  octobre  2021, le Président a rendu hommage 
à Monique  Grenier, qui a annoncé qu’elle prendra 
sa retraite en janvier  2022. Monique a commencé sa 
carrière au bureau du conseiller législatif, où elle a 
travaillé de 1987 à 1999. Par la suite, elle s’est illustrée 
comme greffière adjointe/greffière aux Journaux et 
comme greffière adjointe/greffière de comité, servant 
l’Assemblée avec une compétence et un savoirfaire 
légendaires.

Greg Recksiedler
Agent de recherche/greffier adjoint

Erratum

L’article « Réflexion sur la prière : Analyse de la prière à l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique, 2003-
2019 » (vol.  44, no 3, p. 12-18) comportait un résumé sur les usages des prières dans les assemblées législatives au 
Canada. Il comprenait la mention suivante sur la Nouvelle-Écosse : « Le Président récite une version abrégée du 
Notre Père, rédigée par le Président Mitchell en 1972 ». Quelqu’un du comité de rédaction de la Revue parlementaire 
canadienne a signalé qu’il s’agissait d’une inexactitude reprise dans de nombreuses sources au fil des ans.

C’est le Président Mitchell qui a rédigé en 1972 la prière récitée jusqu’à que l’Assemblée législative en soit dispensée. 
Elle se composait du Notre Père ainsi que des mots suivants :

« Seigneur qui a toute notre confiance et dont la sagesse et la grâce nous ont permis de fonder ce pays,

Nous te prions de nous donner le courage de servir Dieu durant nos années au service de la province.

Aide-nous à délibérer et à témoigner d’un véritable esprit de justice et d’équité pour tous à l’Assemblée législative.

Nous te prions de bénir la reine et la famille royale.

Donne-nous, membres de cette assemblée, la santé pour endurer les épreuves physiques ainsi que le jugement et la compréhension 
pour prendre les décisions nécessaires.

Seigneur, nous te prions de nous accorder ton aide afin que notre pays demeure uni, que tous puissent y vivre et y prospérer 
et que la nation demeure à jamais forte et libre [TRADUCTION]. »

Par conséquent, cette prière n’est pas du tout une version abrégée du Notre Père.

Comme la prière a été remplacée par un moment de réflexion, le point dont il est question en tient plus. En effet, 
le chef de l’opposition official a proposé le 14 octobre 2021, la motion suivante qui a été adoptée sans débat :

Il est résolu que l’article 16 du Règlement de l’Assemblée législative soit modifié par la substitution de « lire la prière » par « 
accorder un moment de réflexion » [TRADUCTION].

Nous regrettons cette erreur.
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Esquisses du Parlement et de leur passé

Carrie Hull est gestionnaire de la recherche législative à l’Assemblée 
législative de l’Ontario.

FitzGibbon et Winder :  
Bully Boys et hauts 
fonctionnaires du 
Parlement
Combien de greffiers de la Chambre et de bibliothécaires de l’Assemblée 
législative affichent également la mention « guérillero » sur leur curriculum 
vitae? Sans doute deux seulement  : le célèbre héros de la guerre de 1812, 
James  FitzGibbon, et le moins connu William  Winder. Dans cet article, 
l’auteure raconte les exploits des Bully Boys du Parlement.

Carrie Hull

Le livre The Medical Profession in Upper Canada, 
1783-1850 contient un passage intrigant au sujet 
de William Winder, bibliothécaire du Parlement 

du Haut-Canada et plus tard de la Province du Canada.

On raconte qu’il était lieutenant du 49e régiment en 
1812, et qu’il était avec l’héroïque FitzGibbon dans la 
péninsule du Niagara, où il s’est distingué.

Montré dans la photo ci-dessous, le bibliothécaire 
sombre et probe aurait été un soldat servant aux côtés 
de James  FitzGibbon, qui a lui-même été greffier de 
la Chambre d’assemblée du Haut-Canada, puis du 
Conseil législatif de la province du Canada. FitzGibbon 
est célèbre pour ses exploits durant la guerre de 1812. 
Le rôle de Winder, en revanche, est resté plutôt dans 
l’ombre.

FitzGibbon, un Irlandais du 49e régiment de l’armée 
britannique du général Isaac Brock, arrive au Québec en 
1802 après que son unité ait reçu l’ordre de se rendre au 
Canada. FitzGibbon avait alors l’intention de prendre sa 
retraite, mais la guerre de 1812 est intervenue. En 1813, 
York (aujourd’hui Toronto) était tombée aux mains des 
Américains, et le Parlement avait été réduit en cendres.

On demande d’abord à FitzGibbon de recueillir des 
renseignements sur l’ennemi dans la péninsule du 
Niagara. On raconte entre autres qu’il s’est déguisé en 
colon pour accéder au campement américain de Stoney 
Creek. Grâce aux informations récoltées par ce dernier 
sur le nombre d’ennemis, les Britanniques mènent une 
offensive nocturne qui a abouti à la capitulation de deux 
brigadiers-généraux et à la capture de 100 prisonniers.

FitzGibbon reçoit ensuite la permission de choisir 
personnellement 50 hommes qui iraient au-devant de 
l’armée et pouvant agir contre l’ennemi à leur guise 
et sous leur propre responsabilité. Essentiellement, 
FitzGibbon forme une brigade de ce que nous pourrions 
appeler aujourd’hui des guérilleros, dont l’un est son 
ami, William Winder.

Les combattants de FitzGibbon se forgent rapidement 
une réputation de soldats audacieux et rusés, traquant 
les mouvements de l’ennemi et se faisant surnommer 
les Bully Boys, les Bloody Boys et les Green Tigers. L’un 
des hommes de l’unité raconte que leurs uniformes tout 
verts ont été volés à des soldats américains.

La victoire de Beaver Dams, tout près de St. 
Catharines, est la plus célèbre des Green Tigers. 
Les hommes de FitzGibbon réussissent à couper les 
communications américaines entre le fort Érié, le fort 
Niagara et le fort George situé à proximité. L’unité 
américaine près du fort George, composée d’environ 
500 soldats, décide de marcher sur Beaver Dams pour 
lancer une attaque-surprise le 24 juin 1813.
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À l’insu des Américains, Laura Secord entend des 
soldats parler de l’attaque, l’amenant à parcourir 
27  kilomètres depuis Queenston. Trouvée par une 
bande de guerriers Kahnawake (Mohawk), elle 
est emmenée à FitzGibbon pour qu’elle puisse lui 
transmettre l’information. Les Kahnawake tendent 
alors une embuscade aux envahisseurs américains. 
Trois heures après le début de la bataille, FitzGibbon 
et ses hommes arrivent à cheval et font croire aux 
Américains qu’ils représentent une force beaucoup 
plus importante. Les Américains se rendent. 
FitzGibbon admet plus tard que les Mohawks ont 
tellement terrifié l’ennemi qu’il a simplement dit aux 
Américains qu’ils seraient massacrés par ces féroces 
guerriers s’ils ne montraient pas le drapeau blanc.

Quelques semaines plus tard, FitzGibbon ordonne 
à Winder et au lieutenant-colonel Thomas  Clark de 
mener un raid sur le fort Schlosser dans l’ouest de 
l’État de New York (aujourd’hui Niagara Falls). Les 
hommes réussissent leur mission, capturant une 
canonnière, deux bateaux, un canon, des armes 
légères et des fournitures.

Après la guerre, Winder devient médecin et 
FitzGibbon, fonctionnaire. En 1836, le Dr  Winder 
est nommé bibliothécaire du Parlement du Haut-
Canada, puis de la Province du Canada, poste qu’il a 
conservé jusqu’en 1856. FitzGibbon devient greffier de 
la Chambre basse du Haut-Canada en 1827, et greffier 
de la Chambre haute de la Province du Canada en 
1841. Tout au long de sa vie, Winder demeure l’ami 
de FitzGibbon, ainsi que son médecin personnel.

Notes
1.  William Canniff, The Medical Profession in Upper Canada, 1783-1850, Toronto, William Briggs, 1894, p. 664.

2.  Ruth McKenzie, « FitzGibbon, James », dans Dictionary of Canadian Biography, vol. 9, University of Toronto/Université Laval, 2003–, 
consulté le 12 février 2021.

Dr. William Winder  
(1780-1863) 

Rencontre entre Laura 
Secord et le Lieut. 
Fitzgibbon, juin 1813.
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